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RÉSUMÉ 

Face aux défis soulevés par les changements climatiques, le secteur du transport est un levier par lequel 
les gouvernements peuvent atteindre leur cible de réduction d’émissions de GES puisqu’il est le deuxième 
secteur émettant le plus de GES au Canada en contribuant à près de 28 % des émissions totales du pays. 
Parmi ces émissions, 57 % étaient attribuables aux déplacements de la population canadienne en 2021, 
dont 30 % sont liées uniquement à l’usage des voitures individuelles. Pour limiter leur circulation, le 
développement d’infrastructure de transport en commun s’est avéré être un moyen efficace. Il permet de 
produire deux fois moins d’émission de CO2 (Shapiro et al., 2002) avec une intensité en carbone largement 
inférieure aux véhicules individuels et contribue à réduire la congestion routière, responsable de près de 
53 % des émissions de GES associées aux trajets domicile-travail des individus (Bharadwaj et al., 2016). 
Cependant, les infrastructures de transport en commun engendrent aussi des effets indirects sur les 
émissions de GES en raison de leur interdépendance avec l’environnement bâti et ses caractéristiques 
socio-économiques (Holz-Rau et Scheiner, 2019). Ce mémoire de recherche vise ainsi à évaluer l’impact 
de la mise en service d’une infrastructure de transport en commun sur l’évolution dans le temps des 
émissions de GES de la ville de Vancouver, en étudiant le cas de la Canada Line du SkyTrain de Vancouver. 
La méthodologie du contrôle synthétique a été employée dans le cadre de cette étude. Une ville 
synthétique de Vancouver, dans laquelle la Canada Line n’a pas été mise en service, a ainsi été conçue afin 
de comparer ses émissions de GES à la ville empirique de Vancouver. L’usage de cette méthodologie 
constitue l’une des contributions de cette recherche à la littérature existante sur le sujet puisque les 
études préalablement effectuées sur de tels problèmes n’estiment souvent que les effets directs d’une 
infrastructure de transport par les émissions évitées dues au transfert modal des passagers (Soni et 
Chandel, 2018; Van Sang et al., 2015; Poudenx et Merida, 2011). Les données analysées dans cette étude 
ont été collectées sur les bases de données en libre accès de plusieurs villes canadiennes et de Statistique 
Canada. Il s’agit des émissions de GES en équivalent CO2, du PIB, des revenus de la taxe sur l’essence et 
les carburants, des investissements en constructions résidentielles et non résidentielles, des habitudes de 
transport des habitants et du nombre d’habitants de chacune des villes du groupe de contrôle établi. Les 
résultats de la présente recherche sont statistiquement significatifs, mais contre-intuitifs. Ils montrent que 
la Canada Line à Vancouver a engendré une augmentation des émissions de GES de la ville de 
244 000 tonnes de CO2 après sa mise en service, soit près de 8,6 % des émissions de GES de la ville en 
2011, par rapport à ce qu’aurait été la valeur des émissions de GES de Vancouver en l’absence de la mise 
en service de la Canada Line estimée par le contrôle synthétique. Cette hausse pourrait notamment 
s’expliquer par l’accroissement de l’étalement urbain qu’engendre une nouvelle infrastructure de 
transport en commun (Wegener, 2021; Holz-Rau et Scheiner, 2019). Le redéveloppement urbain des 
quartiers aux alentours des stations de la ligne de transport favorisant des quartiers complets et compacts 
au détriment de leur gentrification accentuerait le déplacement des individus aux faibles revenus vers des 
zones périphériques du noyau urbain (Jones et Ley, 2016; Devries, 2016; Au, 2007; Quastel et al., 2013; 
Grube-Cavers et Patterson, 2018). Pour qu’un investissement dans un moyen de transport durable puisse 
répondre efficacement à son objectif de réduction d’émission de GES sur le long terme, plusieurs variables 
devraient être prises en compte, notamment les interactions entre le transport, l’immobilier et le social. 
Des études avec davantage de précision spatiale permettraient de mieux comprendre les processus 
découlant de la mise en service de la Canada Line et les changements qu’ils engendrent sur les dimensions 
sociales, économiques et environnementales affectant les émissions de GES de la ville de Vancouver. 

Mots clés : Émissions de gaz à effet de serre; infrastructure de transport en commun; mobilité durable; 
immobilier durable; ville durable; contrôle synthétique; changements climatiques. 
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ABSTRACT 

To deal with the challenges raised by climate change, the transportation sector is a lever through which 
governments can achieve their GHG emissions reduction target since it is the second sector emitting the 
most GHGs in Canada, contributing to nearly 28% of the country's total emissions. Among these emissions, 
57% were attributable to the travel of the Canadian population in 2021, of which 30% are linked solely to 
the use of individual cars. To limit their circulation, the development of public transport infrastructure has 
proven to be an effective means. It produces half of CO2 emissions (Shapiro et al., 2002) with a carbon 
intensity much lower than individual vehicles and contributes to reducing road congestion, responsible for 
nearly 53% of GHG emissions associated with individuals’ journeys to work (Bharadwaj et al., 2016). 
However, public transport infrastructure also generates indirect effects on GHG emissions due to their 
interdependence with the built environment and its socio-economic characteristics (Holz-Rau and 
Scheiner, 2019). This research paper aims to evaluate the impact of the commissioning of a public 
transport infrastructure on the evolution over time of GHG emissions in the city of Vancouver, by studying 
the case of the Canada Line of Vancouver SkyTrain. The synthetic control methodology was used in this 
study. A synthetic city of Vancouver, in which the Canada Line has not been put into service, was thus 
designed in order to compare its GHG emissions to the empirical city of Vancouver. The use of this 
methodology constitutes one of the contributions of this research to the existing literature on the subject. 
Studies previously carried out on such problems often only estimate the direct effects of a transport 
infrastructure through the avoided emissions due to the modal transfer of passengers (Soni and Chandel, 
2018; Van Sang et al., 2015; Poudenx and Merida, 2011). The data analyzed in this study were collected 
from the open access databases of several Canadian cities and Statistics Canada. These are GHG emissions 
in CO2 equivalent, GDP, tax revenues on gasoline and fuels, investments in residential and non-residential 
construction, transportation habits of residents and the number of inhabitants of each of the cities in the 
established control group. The results of the present research are statistically significant, but 
counterintuitive. They show that the Canada Line in Vancouver caused an increase in the city's GHG 
emissions of 244,000 tonnes of CO2 after its entry into service, or nearly 8.6% of the city's GHG emissions 
in 2011, compared to what the value of Vancouver's GHG emissions would have been in the absence of 
the commissioning of the Canada Line estimated by synthetic control. This increase could be explained in 
particular by the increase in urban sprawl caused by new public transport infrastructure (Wegener, 2021; 
Holz-Rau and Scheiner, 2019). The urban redevelopment of neighborhoods around the stations of the 
transport line favoring complete and compact neighborhoods to the detriment of their gentrification 
would accentuate the movement of low-income individuals towards peripheral areas of the urban core 
(Jones and Ley, 2016; Devries, 2016; Au, 2007; Quastel et al., 2013; Grube-Cavers and Patterson, 2018). 
For an investment in a sustainable means of transport to effectively meet its objective of reducing GHG 
emissions in the long term, several variables should be taken into account, in particular the interactions 
between transport, real estate and social issues. Studies with greater spatial precision would allow us to 
better understand the processes resulting from the commissioning of the Canada Line and the changes 
they cause in the social, economic and environmental dimensions affecting GHG emissions in the city of 
Vancouver. 

Keywords : Greenhouse gas emissions; public transportation infrastructure; sustainable mobility; 
sustainable real estate; sustainable city; synthetic control; climate change. 
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INTRODUCTION 

Les changements climatiques font partie des enjeux mondiaux actuels majeurs et soulèvent de nombreux 

défis pour les décennies à venir puisqu’ils engendrent de sévères retombées tant sur les aspects sociaux, 

économiques, qu’environnementaux. En conséquence, plusieurs engagements politiques nationaux et 

internationaux ont été pris et les cibles fixées pour limiter et s’adapter aux changements climatiques sont 

toujours plus ambitieuses. À titre d’exemple, le Canada s’est engagé à réduire d’ici 2030 ses émissions de 

gaz à effet de serre (GES) de 40 % à 45 % par rapport au niveau de 20051. Pour y arriver, il est cependant 

nécessaire de comprendre la source de ces émissions de GES et d’identifier les leviers permettant de les 

diminuer. 

Le secteur du transport est le quatrième secteur contribuant le plus aux émissions de GES mondiales. Au 

Canada, il s’agit du deuxième secteur émettant le plus de GES après celui de l’énergie2 . Le secteur du 

transport est néanmoins un secteur essentiel au développement économique et à la qualité de vie des 

individus. Dans un effort de réduire les émissions de GES du transport, le transport en commun s’est avéré 

être un moyen efficace (Condon et Dow, 2011; Nolon et Bacher, 2007; Xu, 2005). L’intérêt croissant de la 

part des villes pour investir dans des projets de transport en commun marque leur volonté de devenir plus 

durables et résilientes en limitant l’utilisation de l’automobile individuelle et en réaménageant leur 

territoire autour d’un développement urbain axé sur l’utilisation des transports en commun (Bleviss, 2020; 

Dittmar et Ohland, 2012; Bernick et Cervero, 1997). Toutefois, il est important d’évaluer l’impact direct, 

mais aussi indirect des investissements dans les systèmes de transports en commun sur les émissions de 

GES, notamment sur le long terme, en prenant en compte les multiples changements qu’ils génèrent dans 

le tissu urbain des villes. Bien que distincts, le transport et l’immobilier sont en effet intrinsèquement liés, 

car si les individus se déplacent, c’est bien souvent pour se rendre d’un immeuble à un autre (Maldini, 

2019; Cervero, 2013; De Colli, 2013). 

D’après le dernier rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), le 

transport et les immeubles représentent respectivement 23 % et 21 % des émissions de GES au niveau 

 
1 https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-
environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html# 

2 https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-
gaz-effet-serre/sources-puits-sommaire-2022.html#s-5 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/sources-puits-sommaire-2022.html#s-5
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/sources-puits-sommaire-2022.html#s-5
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planétaire3 (IPCC, 2023). Au Canada, les émissions de GES du secteur du transport et de l’immobilier ont 

respectivement augmenté de 27 % et de 21 % de 1990 à 20214. Ces pourcentages sont encore plus élevés 

dans les villes. À Vancouver, ville réputée la plus verte du monde 5 , les transports et les bâtiments 

représentent respectivement 40 % et 55 % des émissions de GES6. 

Ce mémoire a ainsi pour objectif d’évaluer l’impact d’une infrastructure de transport en commun sur 

l’évolution dans le temps des émissions de GES d’une ville, en étudiant le cas de la mise en service de la 

Canada Line du SkyTrain de Vancouver. 

Un impact se définit comme l’effet d’un système sur une variable mesurée ou sur d’autres systèmes. Dans 

le cas des transports, cela signifie par exemple les effets des véhicules, des moyens de transport ou des 

systèmes de transport sur la société, la nature et l’environnement bâti. L’impact peut être décrit sous 

diverses formes, depuis les effets directs et à court terme jusqu’aux effets indirects et à long terme. (Rohács 

et Rohács, 2018). Une infrastructure de transport en commun désigne l’ensemble des installations et des 

bâtiments nécessaires à l’exploitation, la circulation et l’usage de l’infrastructure. Les GES sont des gaz 

présents dans l’atmosphère, qui absorbent le rayonnement infrarouge et contribuent à l’effet de serre. Ces 

gaz sont majoritairement composés de dioxyde de carbone (CO2), même si d’autres gaz existent en moindre 

quantité. 

La méthodologie du contrôle synthétique (Abadie, 2021) a été employée dans le but de répondre à 

l’objectif de ce mémoire. Une ville synthétique de Vancouver, dans laquelle la Canada Line n’a pas été mise 

en service, a ainsi été conçue afin de comparer ses émissions de GES à la ville empirique de Vancouver. 

L’usage de cette méthodologie constitue l’une des contributions de cette recherche à la littérature existante 

sur le sujet puisque les études préalablement effectuées sur de tels problèmes n’estiment souvent que les 

 
3 https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_Chapter09.pdf; 
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_Chapter10.pdf 

4 https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-indicators/greenhouse-gas-
emissions.html 

5 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/752890/vancouver-plan-vert-bilan-photoreportage 

6 https://vancouver.ca/green-vancouver/transportation.aspx; https://vancouver.ca/green-
vancouver/buildings.aspx 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_Chapter09.pdf
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_Chapter10.pdf
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-indicators/greenhouse-gas-emissions.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-indicators/greenhouse-gas-emissions.html
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/752890/vancouver-plan-vert-bilan-photoreportage
https://vancouver.ca/green-vancouver/transportation.aspx
https://vancouver.ca/green-vancouver/buildings.aspx
https://vancouver.ca/green-vancouver/buildings.aspx
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émissions dues au transfert modal des passagers (Soni et Chandel, 2018; Van Sang, 2015; Poudenx et 

Merida, 2011; Litman, 2007). 

Les données analysées dans cette étude ont été collectées sur les bases de données en libre accès de 

plusieurs villes canadiennes et de Statistique Canada. Il s’agit des émissions de GES en équivalent CO2, du 

PIB, des revenus de la taxe sur l’essence et les carburants, des investissements en constructions 

résidentielles et non résidentielles, des habitudes de transport des habitants et du nombre d’habitants de 

chacune des villes du groupe contrôle établi. Un effort systématique a été fait pour contrôler les principaux 

effets extrinsèques sur les émissions de GES. Par exemple, la ville de Vancouver fournit des efforts 

mondialement reconnus pour devenir exemplaire en régulant les activités émettrices et devenir elle-même 

une ville sobre en carbone. 

Les résultats de la présente recherche sont statistiquement significatifs avec une marge d’erreur de 10 %, 

mais ils sont contre-intuitifs. Ils montrent que la mise en service de la Canada Line à Vancouver a engendré 

une augmentation des émissions de GES de la ville de 244 000 tonnes de CO2 après sa mise en service, soit 

près de 8,6 % des émissions de GES de la ville en 2011, par rapport à ce qu’aurait été la valeur des émissions 

de GES de Vancouver en l’absence de la mise en service de la Canada Line estimée par le contrôle 

synthétique. Cette hausse pourrait notamment s’expliquer par l’accroissement de l’étalement urbain 

qu’engendre une nouvelle infrastructure de transport en commun (Mattioli, 2014; Wegener, 2021; Holz-

Rau et Scheiner, 2019). Le redéveloppement urbain des quartiers aux alentours des stations de la ligne de 

transport favorisant des quartiers complets et compacts au détriment de leur gentrification accentuerait 

aussi le déplacement des individus aux faibles revenus vers des zones périphériques du noyau urbain 

(Jones et Ley, 2016; Devries, 2016; Ngo, 2012; Au, 2007; Quastel, 2013; Barla, 2011; Grube-Cavers et 

Patterson, 2018; Rice, 2020). 

Dans cette perspective, le chapitre suivant présente tout d’abord des éléments issus de la revue de 

littérature sur le sujet. La méthodologie employée ainsi que les données utilisées dans le modèle sont 

ensuite présentées au chapitre 2. Les résultats et la discussion de ces derniers sont finalement exposés 

dans les derniers chapitres avant la conclusion et la liste des références.
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CHAPITRE 1 

CONTEXTE DE LA RECHERCHE 

Ce chapitre vise à contextualiser la recherche pour souligner les motivations et l’intérêt du sujet étudié à 

l’égard des enjeux actuels auxquels fait face la société. 

1.1 L’importance des changements climatiques : l’urgence d’agir 

Les changements climatiques sont en grande partie causés par l’augmentation exponentielle de la quantité 

d’émission de GES dans l’atmosphère terrestre, en particulier depuis le début de l’ère industrielle et du 

développement économique qui s’en est suivi 7  (IPCC, 2023). Les GES d’origine humaine sont 

majoritairement composés de dioxyde de carbone (CO2), bien que d’autres gaz existent en moindre 

quantité et détiennent un potentiel de réchauffement plus important comme le méthane (CH4) ou encore 

le protoxyde d’azote (N2O). Le GES d’origine naturelle le plus présent dans l’atmosphère est la vapeur d’eau 

(H2O). Ces gaz permettent d’avoir une température adéquate à la survie de l’être humain dans des 

quantités raisonnables8. Toutefois, une concentration trop élevée en GES dans l’atmosphère peut causer 

une rétention plus importante de la chaleur émise par les rayons infrarouges à la surface de la planète 

Terre à cause de l’effet de serre9. Dès lors, ces gaz peuvent causer de sévères dérèglements dans l’équilibre 

des écosystèmes alors que ces derniers fournissent des services de régulation cruciaux pour nos sociétés. 

Les conséquences des changements climatiques sont nombreuses et interdépendantes. Elles affectent, 

entre autres, la sécurité alimentaire et hydrique, la santé humaine, les économies, l’équité ainsi que la paix 

sociale tout en engendrant des pertes et dommages irréversibles pour la nature, incluant les êtres humains 

(IPCC, 2023). Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), les changements climatiques sont 

responsables d’au moins 150 000 décès par an. Ce chiffre devrait doubler d’ici à 203010 . En outre, la 

Banque mondiale estime que les investissements pour subvenir aux besoins liés aux changements 

 
7 https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/downloads/report/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf 

8 La température à la surface de la planète Terre serait d’en moyenne -18 °C sans la présence de GES dans 
l’atmosphère 

9 https://www.environnement.gouv.qc.ca/air/questce-ges.htm 

10 https://www.un.org/fr/chronicle/article/les-effets-du-rechauffement-climatique-sur-la-sante-les-pays-en-
developpement-sont-les-plus#:~:text=L%27Organisation%20mondiale%20de%20la,Maladies%20infectieuses. 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/downloads/report/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf
https://www.un.org/fr/chronicle/article/les-effets-du-rechauffement-climatique-sur-la-sante-les-pays-en-developpement-sont-les-plus#:~:text=L%27Organisation%20mondiale%20de%20la,Maladies%20infectieuses
https://www.un.org/fr/chronicle/article/les-effets-du-rechauffement-climatique-sur-la-sante-les-pays-en-developpement-sont-les-plus#:~:text=L%27Organisation%20mondiale%20de%20la,Maladies%20infectieuses
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climatiques s’établissent entre 1200 et 1700 milliards de dollars canadiens par an d’ici à 203011. À titre 

d’exemple, cela représente le PIB annuel d’un pays comme la Corée du Sud ou encore l’Australie pour 

l’année 202212. Les émissions de GES sont un exemple d’externalité environnementale que les marchés 

seuls échouent généralement à résoudre sans intervention gouvernementale. De nombreux scientifiques 

cherchent ainsi à éveiller les consciences et à susciter la responsabilité des gouvernements et des multiples 

acteurs économiques sur l’urgence d’agir. 

1.2 L’étau législatif et réglementaire se resserre pour faire face aux changements climatiques 

Plusieurs accords internationaux ont été signés entre les pays en vue de limiter et de s’adapter aux 

changements climatiques. La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, ratifiée 

par le Canada en 1992 lors du Sommet Planète Terre à Rio de Janeiro et ayant donné lieu au protocole de 

Kyoto, en est un exemple. Le protocole de Kyoto a été ratifié par le Canada en 2002 et prévoyait une cible 

de réduction des émissions de GES du pays de 6 % en moyenne par rapport au niveau de 1990 sur la 

période de 2008 à 201213 (Gouvernement du Canada, 2021). Le Canada s’est cependant retiré de l’accord 

en 2011. À l’occasion de l’Accord de Paris, négocié en 2015 durant la 21e Conférence des parties (COP-21) 

de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et reposant sur des objectifs 

fixés au niveau national ainsi que sur l’engagement des pays à les atteindre, le Canada avait indiqué qu’il 

réduirait ses émissions de GES de 30 % par rapport au niveau de 2005, et ce, d’ici à 203014. Plus récemment, 

au terme du Sommet des dirigeants sur le climat des États-Unis organisé en avril 2021, le Canada s’est 

engagé à réduire d’ici à 2030 ses émissions de GES de 40 % à 45 % par rapport au niveau de 200515. Pour y 

arriver, le gouvernement du Canada a adopté la Loi canadienne sur la responsabilité en matière de 

carboneutralité en juin 2021 et a publié en mars 2022 le Plan de réduction des émissions du Canada pour 

203016 . Afin de suivre l’accomplissement de ses objectifs, le Canada publie chaque année L’inventaire 

 
11 https://www.banquemondiale.org/fr/news/feature/2023/03/13/what-you-need-to-know-about-how-ccdrs-
estimate-climate-finance-needs 

12 https://data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.MKTP.CD?most_recent_value_desc=true 

13 https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/campagnes/50-ans-action-
environnementale/eccc-chronologie/changement-climatique.html 

14 https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/sds_fs_f_41101.html# 

15 https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2021/07/le-gouvernement-du-
canada-confirme-sa-nouvelle-cible-ambitieuse-de-reduction-des-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre.html 

16 https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/survol-
plan-climatique.html 

https://www.banquemondiale.org/fr/news/feature/2023/03/13/what-you-need-to-know-about-how-ccdrs-estimate-climate-finance-needs
https://www.banquemondiale.org/fr/news/feature/2023/03/13/what-you-need-to-know-about-how-ccdrs-estimate-climate-finance-needs
https://data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.MKTP.CD?most_recent_value_desc=true
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/campagnes/50-ans-action-environnementale/eccc-chronologie/changement-climatique.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/campagnes/50-ans-action-environnementale/eccc-chronologie/changement-climatique.html
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/sds_fs_f_41101.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2021/07/le-gouvernement-du-canada-confirme-sa-nouvelle-cible-ambitieuse-de-reduction-des-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2021/07/le-gouvernement-du-canada-confirme-sa-nouvelle-cible-ambitieuse-de-reduction-des-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/survol-plan-climatique.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/survol-plan-climatique.html
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officiel national de gaz à effet de serre du Canada, suivant les lignes directrices du GIEC éditées en 2006 et 

révisées en 201917. Cet inventaire fait, entre autres, état des secteurs d’activités les plus polluants. 

1.3 Le secteur des transports est une source majeure d’émission de GES 

Le secteur du transport est le deuxième secteur émettant le plus de GES après celui de l’énergie au Canada, 

contribuant à hauteur de 28 % des émissions totales du pays18 . Cependant, ce chiffre doublerait si les 

émissions de GES engendrées par la production de l’énergie et son acheminement étaient prises en compte 

(Elkind, 2022). De surcroît, il est estimé que les émissions de GES du secteur du transport ont augmenté de 

27 % entre 1990 et 202118. La croissance démographique du Canada, en augmentation de 5,2 % entre 2016 

et 2021 19 , se concentrant particulièrement dans les grands centres urbains, devrait amplifier la 

contribution de ce secteur aux émissions de GES nationales (Rodrigue et al., 2009). En France, le secteur 

du transport constitue la principale source d’émission de GES du pays et compte pour 31 % des émissions 

de GES françaises, un chiffre resté stable, car l’amélioration de la performance environnementale des 

véhicules ne compense pas l’augmentation de la circulation20. Aux États-Unis, ce secteur compte pour 29 % 

des émissions de GES du pays et une augmentation de 10 % de ces émissions est attendue d’ici à 203521. 

En outre, le secteur du transport est devenu la principale source d’émission de GES des États-Unis en 2016, 

devant le secteur de l’énergie, et constitue sa première cause de dépendance au pétrole (Greene, 2010). 

Enfin, à l’échelle mondiale, le secteur du transport émet près d’un quart des émissions de GES totales, ce 

qui en fait le quatrième secteur le plus polluant d’après le GIEC22. Le transport est donc un des leviers par 

lequel les différents paliers gouvernementaux peuvent atteindre leur cible de réduction de GES, en 

particulier après la crise sanitaire de la COVID-19 et l’intérêt des politiques publiques d’investissement pour 

une relance économique se voulant plus durable. 

 
17 https://publications.gc.ca/collections/collection_2023/eccc/En81-4-2021-1-fra.pdf 

18 https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-
environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html#transports 

19 https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/220209/dq220209a-fra.htm 

20 https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/climat/les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-et-l-empreinte-
carbone-ressources/article/les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-du-secteur-des-transports 

21 https://www.epa.gov/greenvehicles/fast-facts-transportation-greenhouse-gas-emissions 

22 https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_Chapter09.pdf 

https://publications.gc.ca/collections/collection_2023/eccc/En81-4-2021-1-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html#transports
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html#transports
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/220209/dq220209a-fra.htm
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/climat/les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-et-l-empreinte-carbone-ressources/article/les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-du-secteur-des-transports
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/climat/les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-et-l-empreinte-carbone-ressources/article/les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-du-secteur-des-transports
https://www.epa.gov/greenvehicles/fast-facts-transportation-greenhouse-gas-emissions
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_Chapter09.pdf
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1.4 La possibilité de réduire les émissions de GES du secteur du transport est importante dans les 
villes 

Le potentiel de réduction des émissions de GES du secteur du transport est particulièrement important 

dans les villes, car il est souvent à l’origine de la majorité de leurs sources d’émission de GES et que 74 % 

de la population canadienne vivent dans les grands centres urbains23 . À Vancouver, le transport est à 

l’origine de 40 % des GES émis par la ville24. Le même constat peut être réalisé à Montréal, où le transport 

routier est la plus importante source d’émission de GES de la ville comptabilisant 43 % de ses émissions 

totales25. En Chine, le transport émet jusqu’à 65 % des émissions de GES dans les grandes villes comme 

celle de Shenzhen (Elkind, 2022). Pour contribuer à réduire efficacement les émissions de GES du secteur 

du transport, la première étape est d’identifier les sources de réduction des émissions de GES qui soient 

efficientes sur le long terme et de comprendre quels mécanismes peuvent être mis en place pour soutenir 

cette réduction. 

1.5 La principale source d’émission de GES du secteur du transport provient des véhicules individuels 

Les émissions de GES des véhicules légers individuels représentent près de 60 % des émissions totales du 

secteur des transports (Bleviss, 2020). Au Canada, les émissions de GES engendrées par le déplacement 

des individus en 2021 s’élèvent à près de 57 % des émissions de l’ensemble du secteur du transport, dont 

30 % sont liées uniquement aux voitures individuelles26. Les véhicules individuels routiers émettaient déjà 

en 2004 au Canada plus de GES que n’importe quel autre mode de transport en commun ou bien que des 

secteurs comme la construction résidentielle ou commerciale (Poudenx et Merida, 2011). De plus, le 

transport routier est le sous-secteur qui émet le plus d’émission de GES parmi celles produites par 

l’ensemble du secteur du transport à l’échelle globale (IEA, 2023)27. En conséquence, l’accroissement d’une 

offre de modes de transport plus durables, notamment par l’utilisation des transports en commun, 

apparaît être une solution viable pour réduire efficacement les émissions de GES des véhicules individuels 

(Shapiro, 2002). Toutefois, selon Devlin (2010), il y aurait deux types d’effets, directs et indirects, qui 

 
23 https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/220209/dq220209b-eng.htm 

24 https://vancouver.ca/green-
vancouver/transportation.aspx#:~:text=Nearly%2040%25%20of%20carbon%20pollution,we%20do%20need%20to
%20drive 

25 https://montreal.ca/articles/mieux-se-deplacer-pour-moins-polluer 

26 https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-
environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html#transports 

27 https://www.iea.org/energy-system/transport 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/220209/dq220209b-eng.htm
https://vancouver.ca/green-vancouver/transportation.aspx#:~:text=Nearly%2040%25%20of%20carbon%20pollution,we%20do%20need%20to%20drive
https://vancouver.ca/green-vancouver/transportation.aspx#:~:text=Nearly%2040%25%20of%20carbon%20pollution,we%20do%20need%20to%20drive
https://vancouver.ca/green-vancouver/transportation.aspx#:~:text=Nearly%2040%25%20of%20carbon%20pollution,we%20do%20need%20to%20drive
https://montreal.ca/articles/mieux-se-deplacer-pour-moins-polluer
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html#transports
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/indicateurs-environnementaux/emissions-gaz-effet-serre.html#transports
https://www.iea.org/energy-system/transport
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devraient être pris en compte lorsqu’il s’agit d’évaluer l’impact des transports en commun sur les émissions 

de GES d’une ville. Les effets directs se définissent par l’influence directe d’une variable indépendante sur 

une variable dépendante. Les effets indirects se définissent par l’influence d’une variable indépendante 

sur une variable dépendante par l’entremise d’une variable intermédiaire (Vahedi, 2021). Ensemble, ces 

deux types d’effets permettent de déterminer l’impact total d’une infrastructure de transport en commun 

sur les émissions de GES d’une ville, mais l’amplitude de cet impact est très discutée dans la littérature sur 

le sujet. C’est l’amplitude de cet impact total que ce mémoire cherche à évaluer. 

1.6 L’efficacité des transports en commun pour réduire les émissions de GES ne fait pas consensus au 
sein de la littérature sur le sujet 

Certaines recherches arrivent à la conclusion qu’investir et moderniser les moyens de transports durables 

tels que les transports en commun s’avère être une stratégie efficace afin de diminuer l’utilisation des 

véhicules individuels et par conséquent les émissions de GES du secteur du transport dans les villes 

(Litman, 2023; Bleviss, 2020). La planification urbaine autour du développement des transports en 

commun permettrait d’encourager l’usage de tels modes de transport et de réduire les distances 

parcourues par les individus (Cervero et Duncan, 2006), provoquant un changement dans les habitudes de 

transport de ces derniers qui privilégieraient des moyens de transports plus durables (Boarnet, 2011; 

Naess, 2011). 

Toutefois, d’autres études mentionnent quant à elles que l’impact des transports en commun sur les 

émissions de GES d’une ville pourrait ne pas être aussi évident. De ce fait, pour qu’investir et développer 

des modes de transport durables permettent de façon efficiente d’atteindre des économies d’émission de 

GES, il serait nécessaire que ces modes de transport soient bien pensés et intégrés dans leur 

environnement urbain et social (Holz-Rau et Scheiner, 2019). À titre d’exemple, il a été constaté aux États-

Unis en 2017 que malgré les investissements en matière de développement des transports en commun 

(tels que les bus, les métros, les trains de banlieue, ou encore les systèmes légers sur rail), 82,6 % des 

déplacements se faisaient par l’usage d’une voiture individuelle, tandis que seuls 2,5 % des voyages 

s’effectuaient en transports en commun et 10,5 % à pied (Bleviss, 2020). 

L’efficacité des transports en commun à réduire les émissions de GES serait ainsi affectée par de multiples 

facteurs, présentés plus en détail dans la revue de littérature sur le sujet, qu’il est possible de regrouper 

selon trois catégories : le comportement de déplacement des individus, l’environnement bâti ainsi que la 

technologie utilisée par le mode de transport (Liu et al., 2017). Si la technologie utilisée pour faire 
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fonctionner le transport impacte directement les émissions de GES de ce dernier, le comportement de 

déplacement des individus génère un effet direct sur leurs choix de transport et, de surcroît, les 

caractéristiques de l’environnement bâti ont aussi des effets directs sur les comportements de 

déplacement des individus. Ensemble, le comportement de déplacement des individus ainsi que 

l’environnement bâti impactent de façon indirecte les émissions de GES d’un transport en commun (Grazi 

et Van den Bergh, 2008). Par ailleurs, l’arrivée d’un nouveau mode de transport en commun dans un 

environnement urbain génère aussi des changements dans celui-ci ainsi que dans ses caractéristiques 

socio-économiques, entraînant du même coup un changement dans le comportement de déplacements 

des individus, ce qui provoque aussi des effets indirects sur les émissions de GES du transport en commun 

(Holz-Rau et Scheiner, 2019; Elkind, 2022). 

1.7 Présentation du sujet de recherche 

La présente recherche s’inscrit dans la continuité de cette discussion. Elle vise ainsi à étudier l’impact 

environnemental d’une politique publique de verdissement de la mobilité sur l’évolution de la quantité 

d’émission de GES émise par une ville. Plus spécifiquement, cette étude a pour principal objectif d’évaluer 

l’impact de la mise en service d’une infrastructure de transport en commun sur l’évolution dans le temps 

des émissions de GES de la ville de Vancouver, en étudiant le cas du système de transport en commun 

appelé Canada Line du SkyTrain de Vancouver28. 

Cette étude a bénéficié du soutien financier de la Chaire Ivanhoé Cambridge d’immobilier de l’ESG UQAM 

et s’inscrit dans le cadre d’un de ses programmes de recherche sur le bâtiment durable. Les résultats de 

cette étude ont contribué à évaluer l’impact de la mobilité durable, pierre angulaire en gestion des actifs 

immobiliers, sur les émissions de GES d’une ville. 

 

 
28 Un SkyTrain est un système de transport rapide sur rail utilisant un système de train automatisé circulant sur une 
voie aérienne. Il est le seul réseau de ce type entièrement automatisé (c’est-à-dire sans conducteur ni personnel 
pour superviser la circulation des trains et les échanges de voyageurs) au Canada. 
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/skytrain; 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_systèmes_de_métros_automatisés 

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/skytrain
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_systèmes_de_métros_automatisés
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CHAPITRE 2 

REVUE DE LITTÉRATURE 

Ce chapitre vise à présenter des éléments de la revue de littérature ayant été réalisée sur le sujet pour 

mieux appréhender les processus sous-jacents au résultat que l’on cherche à estimer. Une présentation 

de l’étude de cas, des méthodologies et des résultats des recherches ayant déjà été réalisées sur le sujet, 

de la contribution de la présente étude à la littérature et des résultats attendus est soulignée. 

2.1 Analyse des tendances bibliographiques de la littérature 

La littérature portant sur l’évaluation de l’impact d’un transport en commun sur les émissions de GES d’une 

ville est large et est étudiée dans diverses disciplines. L’analyse de la littérature sur ce sujet a été réalisée 

en ayant recours à la base de données Scopus à l’aide de la combinaison suivante de mots clés : « public 

transport* » AND « greenhouse gases » OR « ghg emissions » OR « emissions » AND « city » AND 

« impact ». D’après cette analyse, l’intérêt sur ce sujet s’est amplifié depuis 1984 et les articles publiés ne 

cessent de se multiplier jusqu’à présent, atteignant un nombre de 80 articles publiés au cours de 

l’année 2021 (voir Annexe A). La majorité des recherches ont été réalisées en Chine ainsi qu’aux États-Unis 

(voir Annexe B). Les disciplines ayant le plus étudié le sujet sont les sciences de l’ingénierie, les sciences de 

l’environnement, les sciences sociales et les sciences de l’énergie. Les études en économie et en 

économétrie sur le sujet ne représentent qu’environ 3 % des articles publiés dans cette littérature (voir 

Annexe C). 

La présente revue de littérature a été effectuée en essayant plusieurs combinaisons de mots clés, mais 

l’inclusion du terme « SkyTrain » à la combinaison présentée ci-dessus dans la base de données Scopus, en 

la complémentant avec l’aide du moteur de recherche Google Scholar, a été la méthode qui s’est avérée 

être la plus pertinente et la plus efficace. Cette combinaison a permis le repérage d’une centaine d’articles 

dont 60 ont été retenus pour une analyse plus approfondie de leurs résultats. Les paragraphes suivants 

relatent les analyses de ces articles. 

2.2 Les effets directs des transports en commun sur les émissions de GES d’une ville 

Une augmentation de l’offre en transports en commun entraîne plusieurs effets directs sur les émissions 

de GES d’une ville. Ces effets peuvent notamment être évalués par le changement dans les choix des 

modes de transports empruntés par les individus pour effectuer leurs déplacements. Ce changement 
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permet de déterminer les émissions de GES évitées par l’utilisation des véhicules individuels au profit des 

transports en commun, ayant une plus grande capacité de transport de passagers, une meilleure efficacité 

énergétique, une intensité en carbone plus faible et permettant de réduire la distance parcourue par les 

véhicules individuels, le nombre en circulation de ces derniers ainsi que la congestion routière. 

2.2.1 Les transports en commun permettent de réduire la congestion routière 

La congestion routière des villes représente un poids considérable sur les émissions de GES du secteur du 

transport au Canada et engendre des coûts importants pour les finances publiques du pays. Il a été estimé 

que les coûts engendrés par la congestion au Canada (en termes de temps perdu par les heures de travail 

non effectuées et par les retards de livraison ou bien de quantité d’essence dépensée) s’élèvent à près de 

4,6 milliards de dollars canadiens chaque année. La plus grande partie de ces coûts repose sur la congestion 

dans les régions de Toronto, de Montréal et de Vancouver (Urban Transportation Task Force, 2012). La 

seule région de Vancouver contribuait en 2011 à près de 17 % des coûts totaux générés par la congestion 

au Canada. Dans la région métropolitaine de Montréal, il a été évalué qu’une hausse de 3 % de la 

fréquentation des transports en commun permettrait une économie des coûts de congestion pour la région 

de 63,8 millions de dollars canadiens et correspondrait à une baisse de 54 000 tonnes de CO2 par année29 

(CCMM, 2011). La congestion serait par ailleurs responsable d’une hausse du temps de transport des 

individus de 51 %, ce qui augmenterait les émissions de CO2 associés aux déplacements des véhicules 

individuels de 53 % (Bharadwaj, 2016). Les trajets domicile-travail aux heures de pointe sont la principale 

cause de la congestion dans les villes (Falcocchio, 2015). Une étude de Statistique Canada parue en 2021 a 

permis d’évaluer que le passage à temps plein au télétravail dans l’ensemble du pays correspondrait à une 

réduction de 8,6 Mt de CO2. Cela représente 11 % des émissions de GES attribuables au transport des 

Canadiens en 201530. Afin de réduire la congestion et les émissions de GES associées à l’usage des véhicules 

individuels, notamment lors des déplacements entre le lieu de domicile et le lieu de résidence, le 

développement des transports en commun apparaît être une des options les plus efficaces (Bleviss, 2020). 

Par rapport aux véhicules individuels, les transports en commun produiraient 45 % de CO2 et 48 % de NO2 

en moins. Ils éviteraient également 95 % des émissions de CO (monoxyde de carbone), un GES aux effets 

indirects importants sur les changements climatiques (Shapiro, 2002). 

 
29 https://www.ccmm.ca/documents/etudes/2010_2011/10_11_26_ccmm_etude-transport_fr.pdf 

30 https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/36-28-0001/2021004/article/00005-eng.htm 

https://www.ccmm.ca/documents/etudes/2010_2011/10_11_26_ccmm_etude-transport_fr.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/36-28-0001/2021004/article/00005-eng.htm
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2.2.2 L’intensité en carbone des transports en commun est plus faible que celle des véhicules 
individuels 

L’intensité en carbone est un indicateur qui permet de comparer l’efficacité des transports en commun à 

réduire les émissions de GES du secteur du transport par rapport aux véhicules individuels. Il s’agit du 

rapport entre le taux d’émission de carbone et la quantité d’énergie utilisée pour faire fonctionner un 

véhicule. Cet indicateur varie selon les types de véhicule et les sources d’énergie qu’ils utilisent. Cet 

indicateur est plus faible pour les modes de transport ayant la capacité de transporter un grand nombre 

de passagers en utilisant une source d’énergie propre ou renouvelable à l’instar de l’hydroélectricité. 

Le Tableau 2.1 présente une comparaison des valeurs de l’efficacité énergétique (exprimée en kW/h) et de 

l’intensité en carbone (exprimée en g/CO2) de différents types de transport pour chaque mile parcouru par 

passager dans la région de Vancouver. D’après cette comparaison, le SkyTrain est le deuxième mode de 

transport en commun le plus efficace énergétiquement derrière le tramway. Il détient une efficacité 

énergétique près de deux fois supérieure à un véhicule individuel tel qu’une Toyota Prius. En outre, en 

posant l’hypothèse que la source d’énergie utilisée pour faire fonctionner les transports électriques est 

l’hydroélectricité, émettant 4 g/CO2 pour chaque k/Wh produit (Spadaro, 2000), l’intensité en carbone 

d’un SkyTrain serait 125 fois inférieure à celle d’un véhicule individuel tel qu’une Toyota Prius. 

Tableau 2.1 : Comparaison de l’efficacité énergétique et de l’intensité en carbone de différents types de transport 
pour chaque mile parcouru par passager 

 Types de transport 

Efficacité énergétique 
du véhicule pour chaque 
mile parcouru par 
passager (en kW/h) 

Intensité en carbone du 
véhicule pour chaque mile 
parcouru par passager (en 
g/CO2) (source d’énergie : 
hydroélectricité) 

Véhicules 
individuels 

Ford Explorer 1,42 kW/h 370,9 g/CO2 

Toyota Prius 0,64 kW/h 167,9 g/CO2 

Transports 
en commun 

Bus articulé 
fonctionnant au 
diesel 

0,56 kW/h 188,9 g/CO2 

Bus électrique 0,36 kW/h 1,60 g/CO2 

SkyTrain 0,30 kW/h 1,34 g/CO2 

Tramway moderne 0,11 kW/h 0,45 g/CO2 

Source : Condon et Dow, 2011 

D’autres études, menées également dans la région de Vancouver, vont en ce sens en estimant que 

l’intensité moyenne d’émission de carbone d’un véhicule individuel s’élève à 220 g/CO2 comparativement 
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à celles d’un bus électrique et d’un SkyTrain, estimées respectivement à 2,5 g/CO2 et 2,4 g/CO2 (Poudenx 

et Merida, 2007). Par ailleurs, d’autres chercheurs ont estimé qu’en Ontario un métro aurait une intensité 

d’émission en carbone moyenne de 21 g/CO2, alors qu’elle serait de 91 g/CO2 pour un bus fonctionnant au 

gaz naturel et de 184 g/CO2 pour un véhicule individuel (Wang, 2018). En moyenne, un trajet en transport 

en commun (tel qu’en bus, en train, en métro ou en tramway) serait près de 8 fois plus écoénergétique 

avec une intensité d’émission de carbone moyenne de 16,3 kg/CO2, comparativement à 129,6 kg/CO2 pour 

un véhicule individuel, évaluée sur un trajet domicile-travail d’un individu effectuant deux kilomètres (aller-

retour) au cours d’une année de travail (215 jours) (Aguiléra et Voisin, 2014). 

Toutefois, parmi les émissions de GES produites tout au long du cycle de vie d’un véhicule, une part 

importante de ces émissions est associée à la fabrication et à l’entretien des véhicules, à la construction 

d’infrastructures ainsi qu’à leur entretien et à la production de carburant. Le Tableau 2.2 présente le 

pourcentage d’augmentation des émissions de GES entre la phase d’exploitation et l’ensemble des phases 

du cycle de vie de différents types de transport. D’après cette comparaison, le SkyTrain est le mode de 

transport qui émet le plus de GES si l’on considère l’ensemble des phases de son cycle de vie31. 

 Tableau 2.2 : Comparaison du pourcentage d’augmentation des émissions de GES entre la phase d’exploitation et 
l’ensemble des phases du cycle de vie de différents types de transport 

Types de transport 
Proportion de GES émis sur l’ensemble des 
phases du cycle de vie du transport par rapport 
à la phase d’exploitation 

Voiture individuelle 
Émissions de 47 à 65 % supérieures à la phase 
d’exploitation 

Bus fonctionnant au diesel 
Émissions 43 % supérieures à la phase 
d’exploitation 

Véhicule sur rails de type tramway 
Émissions 39 % supérieures à la phase 
d’exploitation 

Véhicule sur rails de type SkyTrain 
Émissions 150 % supérieures à la phase 
d’exploitation 

Source : Chester, 2008 

 
31 Ces phases incluent l’extraction des matières premières, la fabrication des matériaux et leur assemblage, la 
construction de l’infrastructure ainsi que son entretien et son maintien, ou encore la source d’énergie utilisée pour 
faire fonctionner l’infrastructure. Cependant, la phase de fin de vie, dont la déconstruction, le recyclage des déchets 
et la démolition, n’est pas prise en compte dans ces estimations). 
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Ces résultats sont dus en particulier à la quantité de béton nécessaire dans le processus de production des 

matériaux de construction d’une infrastructure de transport tel qu’un SkyTrain (Jiangying, 2011). Ce constat 

dépend toutefois de l’énergie utilisée lors de la phase d’exploitation de l’infrastructure, dont la traction et 

le chauffage sont aussi des sources importantes d’émission de GES (Del Pero, 2014). En ce sens, une étude 

réalisée en Inde, dont le mix énergétique est principalement composé de charbon et de pétrole, a constaté 

que l’effet net de la mise en service du métro a entraîné une augmentation des émissions de GES de la 

ville. À cause de sa source énergétique, l’électricité utilisée pour exploiter le métro engendrait davantage 

d’émission de GES que celles évitées par le changement des habitudes de transport des individus 

privilégiant le métro à leur véhicule (Soni et Chandel, 2018). Les émissions de GES engendrées par ce projet 

de métro sont encore plus importantes lorsqu’on considère le besoin de complémentarité et de fluidité 

entre les différents modes de transports. L’afflux de bus (fonctionnant au diesel) et de véhicules individuels 

pour transporter les individus vers les stations de la ligne de métro a ainsi contribué à la hausse des 

émissions de GES de cette infrastructure de transport en commun. 

L’analyse de la consommation d’énergie ainsi que des émissions de GES de tous les véhicules privés et de 

transport en commun de la Lower Fraser Valley (région de Vancouver), dont la source principale d’énergie 

est l’hydroélectricité, a permis de déterminer que les bus électriques et le SkyTrain automatisé sont huit 

fois plus écoénergétiques que les véhicules privés et 100 fois plus efficaces en termes d’émission de GES 

par kilomètre par passager (Poudenx et Merida, 2007). L’ajout à ce calcul de l’électricité requise pour le 

fonctionnement des stations de l’infrastructure du SkyTrain la garde six fois supérieur en termes d’efficacité 

d’émission de GES par rapport aux véhicules individuels. Le Tableau 2.3 compare les kilomètres par 

passager que permet d’effectuer un kilogramme de GES émis selon différents modes de transport. D’après 

cette comparaison, le SkyTrain est le mode de transport qui permet d’effectuer le plus de kilomètres par 

passager avec une émission d’un kilogramme de GES. 

Tableau 2.3 : Comparaison des kilomètres par passager effectués avec un kilogramme de GES émis selon différents 
types de transport 

Types de transport Kilomètres par passager effectués avec un kilogramme de GES émis 

Voiture individuelle 5 km/passager 

Bus fonctionnant au diesel 10 km/passager 

Bus électrique 401 km/passager 

SkyTrain 428 km/passager 

Source : Poudenx et Merida, 2007 
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D’autres résultats confirment ces données et relatent aussi que les émissions de GES des trains légers sont 

plus faibles comparativement à celles des bus fonctionnant au diesel et des véhicules individuels (Del Pero, 

2014). En contrepartie de cette efficacité, il est à noter que le SkyTrain fait partie des transports en commun 

les plus chers en termes de kilomètre par passager parcouru à cause de l’investissement initial qu’il requiert 

(Condon et Dow, 2011). 

2.2.3 Les transports en commun modifient les choix en transport des individus et permettent de 
réduire les kilomètres parcourus lors de leurs déplacements 

Il a été démontré que les services de transport en commun permettent de réduire à la fois le nombre de 

véhicules privés et les kilomètres parcourus par les individus, promettant ainsi un haut potentiel de 

réduction d’émission de GES (Nahlik et Chester, 2014). Dans la région métropolitaine de Toronto, les 

transports en commun émettraient seulement 4 % des émissions de GES dues aux déplacements des 

individus alors qu’ils totaliseraient 32 % des km/passager effectués quotidiennement (Wang, 2018). En 

outre, il a été établi qu’une augmentation de 1 % de l’usage des transports en commun dans l’ensemble 

de la province de l’Ontario permettrait de réduire les émissions de GES de la province de 25 000 tonnes de 

CO2 par année (Urban Transportation Task Force, 2012). Dans la région de Washington DC (États-Unis), il a 

été évalué qu’un nouveau réseau de bus conduirait à une diminution de 2 % du nombre moyen de 

véhicules individuels et de 8 % du nombre de miles parcourus en véhicule individuel par an. Pour un métro, 

il s’agirait d’une baisse de 1,5 % du nombre moyen de véhicules individuels et de 1,6 % du nombre de miles 

parcourus par ces derniers chaque année (Liu et Cirillo, 2016). 

Une autre étude a estimé que les transports en commun s’apparentant aux systèmes de transport léger 

sur rail émettraient deux fois moins d’émission de CO2 par mile parcouru par passager par rapport aux 

véhicules individuels, tandis que pour les transports en commun par autobus cette diminution serait de 

30 % (Murphy, 2016). En outre, chaque mile parcouru en transport en commun par un passager aboutirait 

en une réduction de 2 à 9 miles parcourus par véhicules individuels, à la condition que le transport en 

commun dont il est question soit de bonne qualité (accessible, confortable, sécurisé et abordable) et soit 

supporté par un développement urbain favorisant son usage (Litman, 2023). 

Par ailleurs, les services de transport en commun améliorés, combinant différentes offres de transports 

(comme la marche, la trottinette, le vélo, le taxi, l’autopartage), permettent d’initier des changements 

rapides et à grande échelle dans les déplacements des individus, en s’adaptant à leurs besoins et en les 

incitant du même coup à privilégier au moins un mode de transport en commun parmi la combinaison des 
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différents modes de transports choisis pour effectuer leur trajet (Boisjoly, 2018). Le changement dans les 

habitudes de transport des individus en faveur des transports en commun permettrait de réduire plus 

d’émission de GES que l’amélioration de l’efficacité énergétique de l’ensemble d’un réseau d’autobus 

(Dirgahayani, 2013). Cependant, les réductions des émissions de GES par mile parcouru par passager, 

entraînées par la mise en service et l’amélioration d’un transport en commun, seraient davantage 

significatives dans les milieux urbains denses, particulièrement aux heures de pointe (VandeWeghe et 

Kennedy, 2007; Litman, 2011). 

2.3 Les effets indirects des transports en commun sur les émissions de GES d’une ville 

L’impact d’un transport en commun n’a pas qu’un effet direct sur les émissions de GES des villes. Un 

transport en commun affecte aussi les émissions de GES des villes par le biais des effets indirects qu’il 

occasionne sur le développement urbain, générant à son tour un changement dans les déplacements des 

individus et dans leurs choix de modes de transport (Vance et Hedel, 2007; Cao, 2009). Des études ont 

évalué que la densification du tissu urbain augmente à hauteur de 27 % lorsqu’un système de transport en 

commun y est développé (Gallivan, 2015). Cette densification engendre de façon indirecte une réduction 

de 8 % des émissions de GES d’une ville, une diminution quatre fois supérieure à celle engendrée par la 

seule infrastructure de transport et au changement des préférences en transport des individus que cette 

nouvelle offre a entraîné. 

2.3.1 Le transport et l’environnement bâti sont interdépendants 

Plusieurs articles identifiés dans la littérature sur la performance environnementale des transports en 

commun indiquent que le potentiel de réduction des émissions de GES qu’ils génèrent résiderait davantage 

dans la façon dont les quartiers sont pensés, construits et rénovés, que dans l’établissement de politiques 

impactant de façon directe l’usage des transports en commun (Elkind, 2022; Liu, 2017; Devlin, 2010; Frank, 

2009; Nolon et Bacher, 2007; Krizek, 2003). Si le transport est un élément essentiel au développement 

économique et à la qualité de vie des individus, il est aussi étroitement lié à l’environnement bâti des villes. 

Bien qu’ayant des fonctions distinctes, le transport et l’immobilier sont interdépendants, car si les individus 

se déplacent, c’est bien souvent pour se rendre d’un immeuble à un autre (Zegras, 2005; Cervero, 2013; 

De Colli, 2013; Maldini, 2019). L’arrivée d’un nouveau moyen de transport génère ainsi de multiples 

changements dans le tissu urbain des villes. Or, l’immobilier est aussi un vecteur majeur d’émission de GES 

puisqu’il produit près de 21 % des émissions de GES au niveau planétaire (IPCC, 2023). Au Canada, les 

émissions de GES du secteur de l’immobilier ont augmenté de 21 % de 1990 à 2021, alors que la croissance 
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démographique du Canada a augmenté de près de 38 % sur la même période, en se concentrant 

particulièrement dans les grands centres urbains où 74 % de la population canadienne résident. 

Similairement au secteur du transport, ces statistiques sont encore plus élevées dans les villes puisqu’à 

Vancouver, la part des immeubles dans les émissions de GES totales de la ville s’élève à 55 %, 

comparativement à celle du transport qui est de 40 % en 202232. 

Une des solutions pour réduire la part des émissions de GES du secteur de l’immobilier, et conséquemment 

du secteur du transport, est le concept de bâtiment durable et la gestion que cela implique. Ce concept est 

basé sur la prise en compte d’objectifs environnementaux (réduction de la charge de l’environnement), 

sociaux (améliorer la qualité de la vie, l’équité et la réalisation de la protection sociale) et économiques 

(maximiser financièrement les bénéfices) tout au long des phases de son cycle de vie (Dridi, 2017). Or, sur 

ces trois dimensions du bâtiment durable, le concept de la mobilité durable (dont l’utilisation des 

transports en commun, la marche active et le vélo) est un des objectifs majeurs à gérer puisque la mobilité 

des occupants pour accéder à un immeuble fait partie des quatre grands secteurs d’émission de GES d’un 

bâtiment. Réciproquement, l’immobilier est une préoccupation majeure dans l’élaboration du concept de 

mobilité durable (Banister, 2008) et dans l’intégration de ce concept à la planification urbaine d’une ville. 

Toutefois, le rythme de changement dans le secteur de l’immobilier est souvent plus rapide que dans celui 

des transports (Bleviss, 2020; Lefèvre, 2009). La planification urbaine d’une ville ainsi que les décisions en 

matière d’investissement dans les infrastructures et aménagements favorisant la mobilité durable doivent 

donc prendre en considération les conséquences sur le long terme que de tels changements peuvent 

engendrer sur le tissu urbain des villes et sur leurs déterminants socio-économiques (Jones, 2015; Condon 

et Dow, 2011).  

2.3.2 Les transports en commun induisent des processus de changements sociaux, politiques, 
économiques et environnementaux complexes au sein du tissu urbain des villes 

L’usage de la voiture individuelle a été soutenu par une planification urbaine organisée en vue de faciliter 

la circulation des automobiles et de réduire le temps de déplacement entre le domicile et le travail des 

individus (Holz-Rau et Scheiner, 2019). La voiture individuelle a ainsi favorisé un étalement urbain en 

périphérie des villes, enclenchant un processus de développement du tissu urbain décrit comme un cercle 

 
32 Il est à noter que les émissions de GES de la ville de Vancouver entre 2007 et 2020 ont diminué de 13 % pour le 
secteur du transport et de 10 % pour le secteur de l’immobilier. (https://vancouver.ca/files/cov/2021-ceap-annual-
report.pdf) 

https://vancouver.ca/files/cov/2021-ceap-annual-report.pdf
https://vancouver.ca/files/cov/2021-ceap-annual-report.pdf
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vicieux (Holz-Rau et Scheiner, 2019) (voir Annexe D). Dès lors, les changements spatiaux intervenant dans 

le tissu urbain pour favoriser l’accessibilité des villes et de leurs centres, par exemple avec l’extension 

d’infrastructures de transport en commun, aboutissent à une dépendance aux voitures individuelles 

toujours plus forte. Ceci a comme effet d’accroître les distances parcourues ainsi que l’accessibilité à de 

nouveaux espaces en conservant le même temps de trajet à un coût similaire, ce qui contribue à une 

augmentation de l’offre et de la demande en matière de logement, de travail et de loisir en périphérie des 

villes (Mattioli, 2014; Wegener, 2021). Ce processus est nommé le trafic généré (Batty et al., 2012; Noland 

et Lem, 2002). Cependant, cet effet varie beaucoup en fonction des divers contextes géographiques, 

économiques et sociaux (Stevens, 2017). En outre, le fait qu’un individu possédait déjà une voiture avant 

la mise en service d’une infrastructure de transport en commun le contraindrait à continuer d’en faire 

usage en raison des coûts irrécupérables que ce véhicule lui a déjà engendrés (Litman, 2009). Or, la 

possession d’une voiture serait à la fois influencée par le choix du lieu de résidence et des décisions en 

matière de déplacement et déterminée par ces deux facteurs (Liu et al., 2017). Ainsi, une augmentation 

des distances parcourues a été relevée dans la plupart des grandes villes, malgré le développement des 

transports en commun (Holz-Rau et Scheiner, 2019).  

Une nouvelle offre de transport en commun dans un écosystème urbain modifie donc l’environnement bâti 

existant alors que ce dernier conditionne une partie des émissions de GES qu’un transport en commun 

peut générer (Ewing , 2008; Bailey, 2008). Or, des changements dans l’environnement bâti peuvent en 

retour modifier les préférences des individus y résidant (Mokhtarian et Cao, 2008) et entraîner un 

changement de lieu de résidence, transformant ainsi les déterminants socio-économiques de 

l’environnement urbain existant (Forsyth, 2007; Handy, 2005), ce qui impacte de façon indirecte les 

émissions de GES du transport (Barla, 2011). Des changements dans l’environnement bâti peuvent aussi 

entraîner de nouveaux choix et comportements de déplacement des individus, modifiant aussi le potentiel 

de réduction d’émission de GES d’un transport en commun (Grazi et Van den Bergh, 2008; Hankey et 

Marshall, 2010; Cervero et Murakami, 2010). Des analyses produites à partir de modélisation par équations 

structurelles suggèrent que la complexité des déplacements des individus (Shiftan, 2008; Buliung et 

Kanaroglou, 2007) dépend de plusieurs facteurs (Devlin, 2010). 

Les facteurs affectant la demande en transport sont par exemple : la taille des villes (en termes de nombre 

d’habitants ainsi que d’activité économique) (Elldér, 2014), le niveau d’éducation de la population, le sexe, 

l’âge et la situation professionnelle des individus (Barla, 2011; Golub, 2022), le revenu médian ainsi que la 
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structure du marché du travail (Holz-Rau et Scheiner, 2019), le niveau d’aversion aux transports en commun 

de la population ainsi que la distance et le temps nécessaire pour relier le lieu de résidence et le lieu de 

travail (Holz-Rau et Scheiner, 2019). L’environnement bâti affecte aussi la demande en transport des 

individus par le biais de sa proximité au centre-ville et du développement de nouvelles constructions 

modifiant la structure des quartiers ainsi que le niveau de densité, de centralisation et de diversité de l’offre 

de biens et de services (y compris en termes de demande d’emplois et d’offre de logements) (Johnson, 

1971; Siedentop et Fina, 2010; Krizek, 2003; Barla, 2011; Yang, 2017). La disponibilité des transports en 

commun, la flexibilité qu’ils permettent ainsi que les aménagements urbains favorisant le déplacement des 

piétons sont des éléments permettant d’améliorer l’accessibilité à l’offre de biens et de services des villes. 

L’ensemble de ces facteurs affectent le comportement de déplacement des individus, caractérisé par leurs 

préférences sur la fréquence des déplacements, la distance parcourue, le temps ainsi que le budget alloué, 

le processus de prise de décision intervenant avec une tierce personne (Timmermans et Zhang, 2009), la 

raison du trajet (domicile-travail, courses, loisirs, etc.) (Yang, 2018) et finalement le choix du mode de 

transport emprunté qui en résulte (Greene et al., 2010; Liu et al., 2017). En engendrant des effets directs 

sur le choix du mode de transport emprunté, le comportement de déplacement des individus a des effets 

indirects sur les émissions de GES du secteur du transport. 

De plus, il a été montré que plus les déplacements sont complexes et nécessitent des arrêts fréquents, 

moins un individu sera enclin à utiliser un transport en commun sous la contrainte de temps et des coûts 

engendrés (McGuckin, 2005). Cette complexité dans les déplacements des individus résulte donc de 

multiples facteurs, qui, par leur interdépendance, s’amplifient mutuellement et impactent indirectement 

les émissions de GES des déplacements (Naess, 1995). En conséquence, l’évaluation de l’impact d’un 

transport en commun sur les émissions de GES d’une ville ne peut se résumer à la simple conversion des 

émissions de GES évitées par le choix d’un individu à prendre un mode de transport plus durable que son 

véhicule personnel. Une telle évaluation ne peut réussir à capter les effets indirects et non négligeables 

induits par cette nouvelle offre de transport sur ses émissions de GES (Shiftan et Suhrbier, 2002).  

Les changements sociaux et économiques causés par le secteur du transport, et affectant à leur tour les 

émissions de GES d’une ville, sont donc nombreux et difficiles à contrôler (Rammler, 2014). Ainsi, les 

spécialistes estiment qu’une seule politique publique ne peut résoudre les problèmes de planification de 

transports, puisqu’ils nécessitent de prendre en compte une multitude de variables qui sont 

interdépendantes (Greene, 2010). De la même façon, la seule mécanique d’ajustement des marchés ne 
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peut permettre de résoudre des problèmes d’externalités environnementales. Une combinaison de 

politiques publiques doit ainsi accompagner l’installation d’une infrastructure de transport en commun 

pour que cette dernière permette de réduire de façon efficiente les émissions de GES d’une ville (Halsnaes, 

2008). En outre, l’impact d’une planification urbaine intégrant les transports en commun sur la réduction 

des émissions de GES est limité en raison de l’incertitude sur les multiples relations de cause à effet qui 

interviennent tout au long du cycle de vie d’une infrastructure de transport ainsi que de son 

environnement et qui font partie de processus complexes de changements sociaux et spatiaux (Holz-Rau 

et Scheiner, 2019). 

2.3.3 La mise en place d’un transport en commun implique une bonne intégration dans son 
environnement bâti et socio-économique 

Pour qu’un investissement dans un moyen de transport durable puisse répondre efficacement à son 

objectif de réduction d’émission de GES sur le long terme, plusieurs variables doivent donc être prises en 

compte, notamment les interactions entre le transport, l’immobilier et le social. Le cercle vicieux de 

l’étalement des grands centres urbains en périphérie des villes est un enjeu important lors de 

l’implantation ou de l’extension d’un moyen de transport en commun. Pour ce faire, la complémentarité 

et la fluidité des transports pour réduire le temps d’attente et de marche entre deux moyens de transport 

en commun sont des éléments vitaux afin de réussir à inciter les individus à privilégier des transports 

durables à leur véhicule individuel. Les nouveaux moyens de transport en commun comme l’autopartage, 

le covoiturage ou le recours à des services de transport à la demande peuvent permettre de combler ce 

problème du « premier (ou dernier) kilomètre », l’une des principales raisons décourageant l’utilisation des 

transports en commun (Bleviss, 2020). Toutefois, ce problème peut aussi être limité par la conception de 

villes moyennement denses et dont la répartition de l’offre en biens et services est plus uniforme, 

contrairement à un modèle de planification urbaine dans lequel le centre-ville est au cœur de la ville et 

concentre toute son activité économique (Condon et Dow, 2011). Ce premier modèle offre la possibilité 

d’étendre les moyens de transports en commun de façon plus disparate, privilégiant une approche plus 

micro afin d’atteindre le plus d’individus possible, avec des horaires de passage plus fréquents, et 

d’encourager leur déplacement sur de plus courtes distances. Cela va à l’encontre d’une approche plus 

macro présentant de grandes artères de circulation en transports en commun, plus rapides, mais qui 

peinent cependant à atteindre toutes les subdivisions du tissu urbain et qui engendrent de plus grandes 

distances parcourues ainsi qu’un étalement urbain. Or, l’éloignement des individus habitant en périphérie 

du centre-ville complexifie leurs déplacements puisqu’ils sont susceptibles de devoir faire des arrêts plus 
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fréquents afin de subvenir à l’ensemble de leurs besoins. La distance, le temps et le manque de flexibilité 

sont des facteurs décourageant l’utilisation des transports en commun (Krizek, 2003). La proximité et la 

facilité d’accès d’une périphérie à son centre-ville ont donc des effets indirects significatifs sur les émissions 

de GES d’un transport en commun. Pour encourager les individus à recourir aux transports en commun, 

des méthodes de gestion de la demande en transport ont été développées et consistent à simplifier la 

complexité des déplacements des individus en influençant leur décision (Chou, 2008). Il peut s’agir 

d’augmenter la fréquence et la vitesse du transport en commun et d’en diminuer le coût, mais il peut aussi 

s’agir d’influencer des facteurs psychologiques comme la perception sociale d’un transport en commun 

(Kitamura, 1999). 

La densification et le développement de quartiers complets autour des stations d’une infrastructure de 

transport en commun, comme évoqué précédemment, ont déjà fait leurs preuves pour encourager le 

changement d’habitudes de transport des individus résidant en périphérie des villes (Alves, 2017). Certains 

auteurs préconisent que le développement, le réaménagement, mais aussi la rénovation de quartiers plus 

compacts (Greene, 2010) et complets (accueillant non seulement des lieux de vie, mais aussi des espaces 

de travail, de commerce, de santé, d’éducation, d’administration, de culture et de nature) (Zamir, 2014) 

doivent nécessairement accompagner les investissements dans des infrastructures stimulant la mobilité 

durable pour qu’ils aient un effet significatif sur les émissions de GES (Nolon et Bacher, 2007; Elkind, 2022). 

Pour réussir ce développement et favoriser la marche, l’utilisation du vélo et des transports en commun 

dans ces quartiers, il importe aussi d’encourager la mixité des usages (Frank, 2009) tout en veillant à 

maintenir l’abordabilité du logement (Melchor et Lembcke, 2020). Un quartier complet et compact 

générerait des déplacements moins complexes qui produisent moins d’émission de GES que des 

déplacements s’effectuant dans des zones moins denses (Krizek, 2003; Devlin, 2010). Les effets d’un 

développement de quartiers mixtes, complets et compacts seraient indirects sur les émissions de GES, en 

incitant les individus à voyager plus souvent et sur de plus courtes distances grâce à des modes de transport 

durables émettant de faibles niveaux d’émission de GES (Liu, 2017). Une étude réalisée aux États-Unis 

suggère que ce nouveau mode de développement urbain pourrait réduire jusqu’à 25 % des émissions de 

GES du pays dans le scénario le plus optimiste (Greene et al., 2010). Cependant, ce sujet fait débat dans la 

littérature car plusieurs auteurs évoquent que ce type de développement urbain autour des transports en 

commun engendre la gentrification de ces quartiers, contribuant à une augmentation des émissions de 

GES de la ville (Jones, 2015; Rayle, 2014; Billings, 2011; Chatman, 2012; Atkinson-Palombo, 2010; Au, 2007; 

Grube-Cavers et Patterson, 2018). 
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2.4 Le cas de la Canada Line à Vancouver : particularités 

Les effets directs et indirects d’une infrastructure de transport en commun sur les émissions de GES d’une 

ville qui ont été analysés dans la littérature permettent de mieux comprendre les facteurs déterminant 

l’impact total à travers le temps de la Canada Line du SkyTrain de Vancouver sur les émissions de GES de la 

ville. 

Cette infrastructure de transport en commun a été choisie dans le cadre de cette recherche pour trois 

raisons : la particularité de la technologie utilisée par cette infrastructure au Canada entre 2009 et 2017 

ainsi que de son envergure; sa similarité avec le REM (Réseau express métropolitain) de Montréal, mis en 

service en août 2023, qui permet d’analyser les retombées d’une telle infrastructure sur les émissions de 

GES d’une ville; et la disponibilité des données requises pour effectuer la présente étude. 

Le SkyTrain de Vancouver est un système de transport rapide sur rail utilisant un système de train 

automatisé circulant sur une voie aérienne. Il est le premier système de transport en commun rapide sans 

conducteur à avoir été mis en service au monde33 et le seul réseau de ce type entièrement automatisé 

(c’est-à-dire sans conducteur ni personnel pour superviser la circulation des trains et les échanges de 

voyageurs) au Canada34. Le SkyTrain de Vancouver était aussi le plus long réseau de transport rapide sur 

rail automatique au monde en 2016 avec 79,5 km de voies35. La Canada Line est une des trois lignes du 

SkyTrain de Vancouver. Elle fonctionne à l’aide de 20 rames automotrices de type EMU (Electric multiple-

unit) à moteurs électriques construites par le groupe Hyundai Motor, à la différence des deux autres lignes 

du SkyTrain (Van Sang, 2015). La Canada Line bénéficie d’un réseau à part entière de 19,2 km comportant 

16 stations d’arrêt (Gamiz et al., 2021). Depuis sa mise en service au cours du mois d’août 2009, elle est 

ainsi exploitée différemment et individuellement des deux autres lignes. Cette nouvelle ligne du SkyTrain 

a permis par son axe principal de relier le centre-ville de Vancouver à sa périphérie jusqu’à la ville de 

Richmond et par son axe secondaire de relier le centre-ville de Vancouver à l’aéroport international de 

 
33 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1865669/skytrain-vancouver-anniversaire-carillon-embleme-mars 

34 https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_systèmes_de_métros_automatisés 

35 https://www.canada.ca/fr/transports-canada/nouvelles/2016/11/projet-ligne-evergreen.html 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1865669/skytrain-vancouver-anniversaire-carillon-embleme-mars
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_systèmes_de_métros_automatisés
https://www.canada.ca/fr/transports-canada/nouvelles/2016/11/projet-ligne-evergreen.html
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Vancouver (Gamiz et al., 2021) (voir Annexe E). Les travaux ont commencé en 2005 et ont été en grande 

partie terminés en 200836. 

Cette infrastructure de transport en commun a été construite pour répondre à la fois aux besoins en 

transports de la ville de Vancouver durant les Jeux olympiques d’hiver qu’elle a accueillis en février 2010 

ainsi qu’aux besoins en transports régionaux à moyen et long terme. La Canada Line constitue le legs des 

Jeux olympiques d’hiver en matière de mobilité durable, favorisant le rayonnement économique de la ville 

de Vancouver (Bozovic, 2018). Cet évènement a permis de mettre en vitrine l’efficacité de cette 

infrastructure de transport à gérer simultanément un nombre important de déplacements et ainsi de 

catalyser la modification des comportements de déplacement des individus résidant à Vancouver en 

impactant la perception sociale de cette infrastructure en faveur de son utilisation régulière (Chou, 2010). 

La Canada Line transportait plus de 100 000 passagers par jour après sa mise en service en 2010 et 

150 000 passagers en 2019 (Translink, 2019). Après la COVID-19, ce nombre est descendu à 

94 000 passagers par jour (Translink, 2022). Il faut aussi noter que d’autres installations ont été mises en 

place en marge des Jeux olympiques d’hiver pour encourager la mobilité durable des individus sur le long 

terme au moyen d’un plan de gestion du transport37. 

Le propriétaire du SkyTrain de Vancouver est la société Translink, mais la Canada Line est exploitée pour 

une durée de 35 ans par la société ProTrans BC, un concessionnaire fondé par SNC Lavalin, à la différence 

des deux autres lignes du SkyTrain qui sont sous contrat avec l’Autorité des Transports du Grand Vancouver 

(ATGV)38 (DeVries, 2016). L’investissement pour cette infrastructure de transport en commun a coûté plus 

de 2 milliards de dollars canadiens et a été l’un des projets de transport les plus importants de la province 

de la Colombie-Britannique 39 . Ces coûts importants ont nécessité l’implication de différents paliers 

gouvernementaux, engendrant des enjeux de gouvernance multiniveau. Les gouvernements locaux et 

provinciaux ne partageaient pas les mêmes préoccupations sur le projet, si bien que les gouvernements 

 
36 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/340665/vancouver-horloge; 
http://canadaline.snclavalin.com/protransbc/canada-line 

37 Ce plan prévoyait une augmentation de la fréquence des passages du SkyTrain, une extension des horaires de 
mise en service, de nouveaux bus fonctionnant avec du biocarburant, de nouveaux véhicules fonctionnant à 
l’hydrogène, une nouvelle ligne de tramway gratuite pour favoriser la complémentarité et la fluidité du réseau de 
transports de la ville, de nombreuses voies vertes pour favoriser la marche et le vélo ainsi qu’un agrandissement de 
l’autoroute (Craig, 2011). 

38 http://canadaline.snclavalin.com/protransbc/canada-line 

39 https://bccr.net/resources/Documents/CanadaLine-SNC.pdf 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/340665/vancouver-horloge
http://canadaline.snclavalin.com/protransbc/canada-line
http://canadaline.snclavalin.com/protransbc/canada-line
https://bccr.net/resources/Documents/CanadaLine-SNC.pdf
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locaux ne souhaitaient pas la création d’une troisième ligne du SkyTrain en raison des coûts importants 

engendrés et des risques encourus par des prédictions fallacieuses sur le nombre de passagers, mais aussi 

des impacts sur la communauté locale, le coût de la vie autour des stations de la ligne et des risques 

d’inondations accrus par un développement excessif des zones limitrophes entre les villes de Vancouver et 

de Richmond, séparées par le fleuve Fraser (Jones, 2015). Les raisons motivant le gouvernement provincial 

à investir dans la Canada Line concernaient le développement urbain de la région, notamment de friches 

industrielles, pour faire face à l’augmentation rapide de la population, mais aussi le développement 

économique de la région en vue d’accroître son soft power. Pour faire face à ces divergences d’intérêt, les 

différents paliers gouvernementaux impliqués dans le projet ont eu recours à une structure de financement 

prenant la forme d’un partenariat public privé (Siemiatycki, 2006) afin d’avoir une meilleure gestion des 

risques des coûts et délais supplémentaires sur le long terme (Preece, 2006)40. La Canada Line du SkyTrain 

de Vancouver ainsi que les nouvelles extensions récentes de l’infrastructure permettent de répondre à la 

croissance de la population de la région métropolitaine de Vancouver tout en contrôlant la croissance des 

émissions de GES associées. De plus, elle permet aussi de positionner la ville de Vancouver sur la scène 

internationale comme une des villes les plus durables au monde afin d’accroître son rayonnement, celui 

de la province de la Colombie-Britannique et du Canada (Holden, 2011). 

La région métropolitaine de Vancouver est la troisième plus grande région du Canada en termes 

d’habitants derrière celles de Toronto et de Montréal et il est estimé qu’elle devrait gagner un million 

d’habitants en plus d’ici 2050 (City of Vancouver, 2022). La ville de Vancouver comprend les deux plus 

grands centres d’affaires de la province de la Colombie-Britannique, recense actuellement 34 % des 

emplois de cette région et accueille le premier port du Canada, qui est aussi le quatrième plus grand port 

d’Amérique du Nord. Par ailleurs, l’attractivité du centre-ville de Vancouver ne cesse de gagner en 

importance puisqu’il concentrait en 2022 65 % des espaces à bureaux en construction et que près d’un 

 
40 Si les coûts initiaux de cette structure de financement sont plus élevés que ceux des financements publics 
traditionnels, ils sont compensés par le transfert du risque de sous-performance aux partenaires privés tout au long 
du cycle de vie de l’infrastructure. Il a été estimé que près de 92 millions de dollars canadiens ont été économisés 
en prime de risque grâce à cette structure de financement (Sroka, 2021). D’une part le gouvernement provincial a 
eu recours à cette structure de financement car il venait de créer la société d’État Partnerships BC et qu’il était 
estimé qu’un partenariat public privé était plus avantageux pour tout projet de plus de 20 millions de dollars 
canadien bénéficiant d’un financement du gouvernement de la Colombie-Britannique. D’autre part, la gestion des 
risques de coûts supplémentaires permettait de rassurer les membres du conseil d’administration de TransLink, 
ayant voté à deux reprises contre le projet de la Canada Line car le coût de la Canada Line ne devait pas épuiser le 
budget de la société pour l’extension d’autres lignes qui était déjà planifié (Chan, 2014). 

https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/1087724X211003099#bibr53-1087724X211003099
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quart des nouveaux arrivants à Vancouver désirent y travailler41. Le centre-ville de Vancouver est donc au 

cœur du rayonnement de la ville et un centre d’affluence important. Avec son développement urbain en 

pleine croissance, les quartiers résidentiels de Vancouver continuent de s’étendre en périphérie alors que 

les principales activités économiques sont établies dans les centres d’affaires situés en plein cœur de la 

ville (Stan, 2013). La ville de Vancouver est ainsi atypique par cette multiplicité de centres d’affaires qui ont 

contribué à son étalement urbain et à l’importance du développement d’infrastructures de transport en 

commun reliant les zones situées en périphéries de la ville aux zones concentrant les emplois. De surcroît, 

la congestion routière à Vancouver contribuait en 2011 à près de 17 % des coûts totaux générés par la 

congestion au Canada et est une source importante des émissions de GES de la ville. La Canada Line du 

SkyTrain de Vancouver a donc joué un rôle majeur dans le développement des transports en commun de 

la ville, en offrant de nouvelles possibilités de connexions avec les zones périphériques situées vers la ville 

de Richmond et vers l’aéroport international de Vancouver. Elle a permis, du même coup, de modifier 

l’environnement bâti en développant l’accessibilité à de nouveaux espaces, mais elle a aussi eu pour effet 

de modifier l’environnement socio-économique existant en entraînant une hausse des prix de l’immobilier 

aux alentours de ses stations (Craig et Chernoff, 2018; Devries, 2016; Foth, 2010). L’impact global de la 

Canada Line sur les émissions de GES de la ville de Vancouver demeure toutefois incertain. 

2.5 Études préalables sur l’évaluation de l’impact de la Canada Line : méthodologies et résultats 
obtenus 

Peu d’études se sont attelées à évaluer les émissions de GES engendrées par la Canada Line du SkyTrain de 

Vancouver et son impact sur les émissions de GES de la ville de Vancouver (Van Sang et al., 2015; Poudenx 

et Merida, 2007; Boutron et al., 2020; Gamiz et al., 2021; Translink, 2022). Les méthodologies consistaient 

dans la plupart des articles à évaluer les émissions de GES évitées par les nouveaux passagers de 

l’infrastructure de transport en commun qui se déplaçaient auparavant avec leur véhicule individuel. 

D’après Translink, les économies de GES engendrées par cette infrastructure seraient de 20 000 à 

27 000 tonnes d’émission de GES en équivalent CO2 par année si elle fonctionnait à sa pleine capacité 

(British Columbia Construction Roundtable, 2023)42 et les individus privilégiant la Canada Line parmi leurs 

modes de transport réduiraient leurs émissions de GES de 99 %. Une augmentation de 11 % de l’utilisation 

 
41 https://vancouverplan.ca/wp-content/uploads/Vancouver-Plan-2022-06-27.pdf 

42 https://bccr.net/project 

https://vancouverplan.ca/wp-content/uploads/Vancouver-Plan-2022-06-27.pdf
https://bccr.net/project
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du SkyTrain de Vancouver aurait suivi l’ouverture de la Canada Line en 201043, si bien qu’entre 2010 et 

2016, il y aurait eu une augmentation totale de 36 % du nombre de passagers du SkyTrain44. La diminution 

du nombre de transactions de stationnement à l’aéroport international de Vancouver après la mise en 

service de la Canada Line en 2009 reflète également un autre de ses impacts sur le nombre de véhicules 

en circulation (Lee, 2012). 

Une autre étude comparant la ligne T2 du tramway d’Île-de-France à la Canada Line a permis d’établir que 

cette dernière permettrait de réduire les émissions de GES à hauteur de 14 000 tonnes d’émission de GES 

en équivalent CO2 par année (Van Sang, 2015). Cette étude a été réalisée en calculant le nombre de kW/h 

nécessaires pour faire fonctionner les moteurs des rames de train en fonction du nombre de déplacements 

moyens effectués ainsi que de la longueur parcourue sur la ligne. Ces données ont ensuite été agrégées au 

nombre de kW/h nécessaires au fonctionnement des stations de la ligne et converties en fonction des 

g/CO2 émis pour un kW/h par le fournisseur d’électricité. Au total, la Canada Line aurait émis 196 tonnes 

d’émission de GES en équivalent CO2 au cours de l’année 2012. Le nombre d’émissions de GES ayant été 

économisés par la Canada Line a enfin été déterminé par la conversion des émissions de GES produites par 

le nombre estimé de véhicules individuels qui auraient circulé sans la Canada Line. En ce sens, une étude 

de Statistique Canada a permis de déterminer qu’à Vancouver, la proportion de travailleurs utilisant le 

transport en commun pour se rendre au travail a augmenté de 6 % entre 1996 et 2016. Par ailleurs, c’est 

également à Vancouver que la baisse de la proportion de travailleurs utilisant leur véhicule individuel a été 

la plus importante par rapport au niveau national, avec une diminution de 8 % en 10 ans entre 1996 et 

201645. De plus, la proportion d’individus ayant recours au transport en commun a augmenté de 17 % 

à 26 %46 entre 2006 et 2016 dans la ville de Vancouver (Edwards et Smith, 2008). Pour autant, le transport 

était en 2006 la principale source d’émissions de GES de la région de Vancouver, devant la gestion de l’eau, 

des déchets, des immeubles et de l’approvisionnement en nourriture. Le transport était aussi le deuxième 

facteur le plus important de l’empreinte écologique de la région, dont l’énergie intrinsèque de 

 
43 Incluant l’impact des Jeux olympiques d’hiver, ayant doublé le nombre de passagers quotidien habituel 
(Archambault, 2010) 

44 https://www.infrastructure.gc.ca/pd-dp/eval/eval-van-eng.html?wbdisable=true 

45 https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/171129/dq171129c-fra.htm 

46 https://vancouver.ca/files/cov/2020-transportation-panel-survey.pdf 

https://www.infrastructure.gc.ca/pd-dp/eval/eval-van-eng.html?wbdisable=true
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/171129/dq171129c-fra.htm
https://vancouver.ca/files/cov/2020-transportation-panel-survey.pdf
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l’infrastructure et l’énergie pour son fonctionnement représentent respectivement 22 % et 78 % de cette 

empreinte en 2006 (Moore, 2013). 

Les estimations concernant la réduction des émissions de GES associée au SkyTrain de Vancouver varient 

cependant selon les études. Une extension du SkyTrain de Vancouver vers l’Université de Colombie-

Britannique (UBC) entraînerait une hausse de 14,5 % des émissions de GES avec des hypothèses 

pessimistes et une diminution de 14 % des émissions de GES, avec les hypothèses les plus optimistes quant 

au changement de comportement de déplacement des individus par rapport aux émissions de GES de 2007 

(Boutron , 2020; Louie, 2008). Une autre étude mentionne que parmi l’ensemble des transports en 

commun de la ville de Vancouver, le SkyTrain détient le plus faible facteur d’émission en carbone, évalué à 

2,33 g/CO2 émis pour chaque kilomètre par passager parcouru, dont le total culminait en 2019 à 

7 330 000 km par jour (Gamiz et al., 2021). D’après ces données, le SkyTrain de Vancouver aurait émis 

17 108 kg/CO2 chaque jour en moyenne au cours de l’année 2019. En outre, le SkyTrain de Vancouver serait 

100 fois plus efficace en termes d’émissions de GES par kilomètre par passager que les véhicules individuels 

(Poudenx et Merida, 2007). L’arrivée des nouveaux modes de transport tels que les systèmes d’autopartage 

viennent cependant modifier le coût d’opportunité des individus qui privilégient le meilleur rapport entre 

le temps et l’effort dépensé ainsi que les GES émis. Ces études ayant visé à évaluer les émissions de GES 

de la Canada Line ne prennent cependant pas en considération l’évolution dans le temps des émissions de 

GES de la ville de Vancouver47 à la suite de la mise en service de la Canada Line du SkyTrain de Vancouver, 

ni les effets indirects engendrés par l’infrastructure sur les émissions de GES de la ville, comme les 

changements tant dans son environnement bâti que dans les caractéristiques socio-économiques des 

individus y résidant. D’après un rapport de la ville de Richmond, les émissions de GES des transports dont 

Translink est propriétaire auraient augmenté de 5 % entre 2014 et 201848 dans la région métropolitaine de 

Vancouver. 

 
47 Les émissions de GES de la ville de Vancouver comprennent : les émissions liées à l’utilisation d’énergie pour les 
transports, les bâtiments, les industries, les commerces ou encore les logements; les émissions provenant des 
décharges; les émissions provenant des processus industriels; les émissions liées aux espaces agricoles. 

48 https://www.letstalkrichmond.ca/11006/widgets/42720/documents/19615 

https://www.letstalkrichmond.ca/11006/widgets/42720/documents/19615
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2.6 Contribution de la recherche : le contrôle synthétique comme outil méthodologique d’évaluation 
de l’impact d’une politique publique 

Les études antérieures sur le sujet, le plus souvent en sciences de l’ingénierie, en sciences de l’énergie ou 

encore en sciences de l’environnement, utilisent des données sur les émissions de GES en équivalent CO2 

par kilomètres parcourus par passagers et par types de véhicules ou encore les habitudes de déplacement 

des individus (selon les véhicules utilisés et les caractéristiques des déplacements) afin de calculer les 

émissions de GES totales de la Canada Line, sans considérer les effets indirects induits par cette nouvelle 

infrastructure sur le long terme (Van Sang, 2015; Boutron , 2020; Gamiz et al., 2021; Translink, 2022). 

L’évaluation de l’impact de la Canada Line sur les émissions de GES de la ville de Vancouver s’est donc 

souvent limitée à la conversion des émissions de GES évitées par la proportion d’individus ayant privilégié 

un mode de transport plus durable à leur véhicule individuel. Si plusieurs études à une échelle spatiale très 

fine ont permis de répertorier les effets indirects d’une infrastructure sur les émissions de GES qu’elle 

génère en fonction de son environnement bâti et du comportement de déplacement des individus, de 

telles études n’ont pas permis de quantifier ces effets en termes d’émission de GES (Liu, 2017; Devlin, 

2010). 

La méthodologie retenue pour ce mémoire de recherche vise à appliquer un modèle économétrique 

d’évaluation de politique publique pour déterminer l’impact total d’une infrastructure de transport en 

commun telle que la Canada Line du SkyTrain de Vancouver sur l’évolution dans le temps des émissions de 

GES de la ville. La méthode d’estimation utilisée à cette fin est celle du contrôle synthétique. La méthode 

de contrôle synthétique est basée sur l’observation qu’une combinaison d’unités dans un groupe de 

contrôle peut se rapprocher des caractéristiques de l’unité traitée mieux que n’importe quelle autre unité 

non traitée à elle seule (Abadie, 2021). Un contrôle synthétique est ainsi défini comme une moyenne 

pondérée des unités du groupe de contrôle déterminée par une optimisation quadratique contrainte. Dans 

cette étude, le groupe de contrôle est constitué de grandes villes canadiennes pondérées en fonction de 

leur taille et la ville de Vancouver est l’unité traitée. La mise en service de cette infrastructure de transport 

en commun est ainsi identifiée comme le « traitement » du contrôle synthétique. À partir des émissions 

totales de GES de ces villes et d’une combinaison de données affectant la trajectoire des émissions de GES, 

un Vancouver synthétique, dans lequel la Canada Line n’a pas été mise en place, est reproduit avant et 

après la mise en service effective de l’infrastructure. La comparaison de ce Vancouver synthétique avec le 

Vancouver empirique après la mise en service de la Canda Line permet d’observer l’impact réel de 

l’infrastructure sur les émissions de GES de la ville de Vancouver. Les problèmes d’endogénéité sont limités 
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par la création d’une matrice de variables explicatives, qui capturent les effets de ces facteurs sur les 

émissions de GES. La variable dépendante contient les émissions de GES annuelles par ville. Les variables 

indépendantes qui composent la matrice des variables explicatives sont le produit intérieur brut (PIB), les 

revenus de la taxe sur l’essence et les carburants, les investissements en constructions résidentielles et non 

résidentielles, les habitudes de transport des habitants et le nombre d’habitants de chacune des villes du 

groupe contrôle établi. 

Le défi dans l’estimation de l’effet sur le long terme d’une infrastructure de transport en commun sur les 

émissions de GES d’une ville est de déterminer quelle aurait été la trajectoire naturelle de ces émissions si 

l’infrastructure n’avait pas été mise en service. L’avantage de cette méthodologie est de réaliser des tests 

placebo qui permettent de vérifier que les effets que l’on a capturés sont bien attribuables à l’infrastructure 

d’intérêt. 

Quelques études notoires ont contribué au développement de la méthodologie du contrôle synthétique. 

Un des articles de référence sur lequel se base la présente recherche est celui d’Alberto Abadie et de Javier 

Gardeazabal, paru en 2003 et ayant contribué à évaluer les coûts économiques des conflits engendrés par 

le terrorisme dans le Pays basque à la fin des années 1960. Dans cet article, les chercheurs ont trouvé une 

corrélation significative et positive entre les actions des entreprises implantées au Pays basque et l’annonce 

d’une trêve. Un autre article publié en 2010 par Alberto Abadie, Alexis Diamond et Jens Hainmueller utilise 

aussi cette méthodologie pour modéliser l’impact de la « proposition 99 », une taxe sur la vente de 

cigarettes, sur la consommation de paquets de cigarettes par tête aux États-Unis. D’après cet article, la 

vente de paquets de cigarettes à la fin de l’année 2000 a baissé de 26 paquets de cigarettes par personne, 

par rapport au cas où la réforme n’aurait pas eu lieu. 

Ce type de méthodologie ainsi que les données utilisées n’ont jamais encore été employés pour évaluer 

l’impact d’une infrastructure de transport sur les émissions de GES d’une ville d’après les recherches 

menées dans la littérature sur le sujet et mises à jour en juin 2023. Il faut toutefois noter qu’un article a 

été réalisé pour évaluer l’effet à long terme du covoiturage sur les transports publics, la congestion et les 

accidents mortels dans la ville de Vancouver en utilisant la méthodologie du contrôle synthétique 

(Cairncross, 2022), mais ce dernier ne s’intéresse pas aux émissions de GES de la ville. Par ailleurs, les 

auteurs d’un article ont utilisé cette méthodologie pour évaluer l’impact d’une infrastructure aéroportuaire 
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mise en service en 2007 sur l’affluence de touristes, sans toutefois considérer les émissions de GES (Doerr, 

2019). 

En outre, il faut noter que les articles en économie de l’environnement et en économétrie s’étant intéressés 

à ce sujet représentent environ 3 % des articles recensés dans la littérature sur le sujet. L’apport de ce 

mémoire est de réaliser et de tester un modèle reproductible pour l’étude d’autres projets ou politiques 

publiques impactant aussi les émissions de GES. Cette recherche vise à se démarquer des études réalisées 

précédemment pour prendre en compte l’endogénéité qui peut se confondre lors de la modélisation de 

l’évolution sur le long terme des émissions de GES d’une ville après l’installation d’une infrastructure de 

transport en commun. Cette recherche a ainsi pour ambition d’évaluer l’impact cumulé des effets directs 

et indirects d’une infrastructure de transport en commun et leur persistance temporelle sur les émissions 

de GES d’une ville. Ces deux éléments ne sont pas étudiés par les méthodologies employées par les articles 

et rapports parus dans la littérature sur le sujet. 

2.7 Limites du sujet de recherche 

Dans le cadre de ce mémoire, l’étude se limite exclusivement à la phase d’exploitation d’une infrastructure 

de transport en commun sur une période définie et de ses impacts sur les émissions de GES de la ville dans 

laquelle elle est implantée. Elle ne comprend donc pas les autres phases de conception et de construction 

ainsi que les phases de rénovation et éventuellement de déconstruction. Il faut cependant noter que les 

émissions de GES émises par l’infrastructure à l’échelle de la ville sont également dépendantes des autres 

variables sociales et économiques qui sont impactées par l’infrastructure de transport en commun. Les 

résultats des modélisations réalisées dans cette recherche pourront ainsi s’expliquer par cette 

interdépendance entre ces variables environnementales, sociales et économiques. Toutefois, le but de 

cette recherche n’est pas d’évaluer l’interdépendance de ces différentes variables ni de comprendre de 

façon précise comment elles s’influencent mutuellement, mais plutôt de quantifier l’impact total de la mise 

en place de la Canada Line sur l’évolution dans le temps des émissions de GES de la ville de Vancouver. 

2.8 Résultats attendus de la recherche 

Les résultats attendus de cette recherche sont ambigus puisque la littérature ne fait pas consensus sur le 

fait qu’une infrastructure de transport en commun contribue à la réduction des émissions de GES d’une 

ville. D’une part, l’effet direct dû au transfert modal de passagers vers l’infrastructure de transport en 

commun qui utilisaient auparavant un véhicule individuel engendre une diminution des émissions de GES. 
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Cela s’explique par une intensité en carbone plus faible des transports en commun ainsi que de la 

congestion et des kilomètres parcourus évités. D’autre part, la mise en service d’une infrastructure de 

transport en commun entraîne aussi plusieurs effets indirects qui sont interdépendants et peuvent 

s’intensifier mutuellement. Ces effets indirects renforcent ainsi l’importance du contexte politique, social, 

économique et environnemental dans lequel s’inscrit une infrastructure de transport en commun (Condon 

et Dow, 2011). Ainsi, certaines pistes dans la littérature et les données publiées par Translink indiquent que 

l’impact de la mise en service de la Canada Line sur les émissions de GES de la ville de Vancouver devrait 

être négatif (Poudenx et Merida, 2007; Louie, 2008; Boutron , 2020; Bleviss, 2020; Gamiz et al., 2021), de 

sorte qu’une diminution entre 14 000 et 20 000 tonnes de GES en équivalent CO2 est attendue (Van Sang, 

2015; Translink, 2022). Toutefois, d’autres articles théoriques sur les transports en commun laissent penser 

que cet impact pourrait être positif et entraîner une augmentation des émissions de GES de la ville en 

raison des nombreux effets indirects induits par des changements de l’environnement bâti, de ses 

caractéristiques socio-économiques et des comportements de déplacement des individus (Devlin, 2010; 

Liu, 2017; Holz-Rau et Scheiner, 2019). En outre, une augmentation de la valeur foncière autour des 

stations de la Canada Line, symptôme d’une gentrification, laisse penser que l’étalement urbain vers des 

zones périphériques de Vancouver continue de s’amplifier, causant un éloignement de la population du 

centre-ville et de sa périphérie et incitant les individus à prendre leurs véhicules pour se rendre aux stations 

de la ligne. Ce phénomène a été identifié dans plusieurs articles (Wegener, 2021; Barla, 2011; DeVries, 

2016; Jones et Ley, 2016; Rice, 2020). Cette littérature sur la gentrification n’est pas au cœur de notre 

étude, mais elle fait partie des pistes à considérer pour bien saisir les processus sous-jacents à notre 

recherche et les effets indirects qui en découlent. 
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CHAPITRE 3 

MÉTHODOLOGIE 

Ce chapitre vise à présenter la méthodologie employée dans le cadre de cette recherche ainsi que ses 

avantages, ses prérequis et sa formalisation. 

3.1 Présentation de la méthode du contrôle synthétique 

La méthodologie retenue dans cette étude vise à réaliser un contrôle synthétique de la trajectoire des 

émissions de GES de la ville de Vancouver afin d’évaluer l’impact de la mise en service de la Canada Line 

et les réductions des émissions de GES potentiellement engendrées par cette nouvelle infrastructure de 

transport en commun pour la ville. Les données collectées pour les villes du groupe de contrôle permettent 

ainsi de modéliser un Vancouver synthétique en tenant compte des facteurs influençant le plus les 

émissions de GES. La variable dépendante contient l’évolution annuelle des émissions de GES en équivalent 

CO2. Les variables explicatives sont : le PIB des villes, les revenus de la taxe sur l’essence et les carburants, 

les investissements en constructions résidentielles et non résidentielles, les habitudes de transport des 

habitants et le nombre d’habitants des villes. 

La méthodologie du contrôle synthétique est une innovation majeure dans les méthodologies d’évaluation 

de l’impact des politiques publiques (Athey et Imbens, 2017) et permet d’estimer les effets d’une politique 

publique à un niveau d’agrégation affectant de grandes unités comme les villes, les régions ou les pays. 

Les avantages de cette méthodologie sont multiples. Tout d’abord, le contrôle synthétique permet une 

meilleure interprétation du résultat obtenu, puisque la validité des estimateurs du contrôle synthétique 

dépend fortement du contexte empirique de l’étude et des caractéristiques des données utilisées (Abadie 

et Gardeazabal, 2003). Le deuxième avantage de cette méthode est sa transparence, puisqu’elle permet 

de calculer l’écart entre les données empiriques de la ville traitée et le résultat de la combinaison convexe 

des données des villes du groupe de contrôle sans avoir accès aux données collectées après la mise en 

service de la Canada Line. Autrement dit, les poids synthétiques sur lesquels repose l’importance des villes 

du groupe contrôle dans le résultat synthétique sont calculés sans avoir connaissance des interactions 

entre les données et la trajectoire synthétique des émissions de GES de Vancouver (Abadie et al., 2010). 

De plus, la pondération du contrôle synthétique est connue et définie par une moyenne pondérée des 

variables des villes du groupe de contrôle. De cette façon, une partie des villes du groupe de contrôle 

contribue à l’estimation de l’effet final du traitement tout en contrôlant tout ou en partie de l’endogénéité 
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des phénomènes non observés. Ce contrôle est réalisé par l’entremise d’une combinaison de variables 

explicatives pour chacune des villes du groupe de contrôle et son efficacité est vérifiée par des tests 

placebo (Abadie et al., 2010). Un autre avantage de cette méthode est que son pouvoir prédictif se base 

sur une interpolation et non une extrapolation des données. L’interpolation est plus robuste en raison de 

l’estimation des valeurs inconnues à partir des données disponibles dans l’échantillon contrairement à 

l’extrapolation, dont l’estimation des valeurs inconnues se base sur des données en dehors de l’échantillon. 

Par ailleurs, cette méthode est plus efficace que la plupart des techniques d’analyse de régression qui sont 

souvent mal adaptées pour estimer les effets d’un évènement unique affectant un grand nombre d’unités 

et qui nécessitent un grand nombre d’observations (Abadie et al., 2010). De la même façon, l’analyse de 

série chronologique pour estimer des effets à long terme d’une politique est difficile à cause des chocs 

multiples pouvant survenir en même temps que l’effet d’intérêt. Enfin, ce modèle n’a pas recours à 

l’hypothèse fondamentale des modèles de doubles différences qui requière que les tendances des unités 

observées soient parallèles (McClelland et Livia Mucciolo; 2022). 

L’efficacité de la mise en place de la méthodologie du contrôle synthétique requiert cependant d’autres 

prérequis, qui sont à considérer par le chercheur lors de la construction du modèle et qui peuvent 

notamment être vérifiés par l’entremise de contrôles de faisabilité et d’optimalité lors de l’exécution du 

modèle (Becker et Klößner, 2018). Ces prérequis sont (Abadie, 2021) : 

- la volatilité de la variable dépendante devrait être faible et l’effet d’intérêt devrait être significatif 

sur cette variable; 

- l’effet d’intérêt ne doit pas avoir lieu dans les villes du groupe de contrôle pendant la période 

évaluée et l’effet d’intérêt ayant lieu dans la ville traitée ne doit pas introduire de chocs dans la 

trajectoire des variables des villes du groupe de contrôle; 

- les trajectoires de la variable dépendante des villes du groupe de contrôle ne doivent pas être 

interdépendantes; 

- les villes du groupe de contrôle doivent avoir des caractéristiques similaires à la ville traitée; 

- la taille des villes doit être contrôlée dans le modèle; 

- les individus ne doivent pas anticiper le traitement en réagissant en avance par un changement 

dans leurs comportements; 

- une trop grande différence entre les magnitudes des variables devrait être atténuée par une 

reproduction des variations de ces variables, même si le niveau des variables ne peut être 

reproduit; 
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- les estimateurs du contrôle synthétique devraient reproduire la trajectoire de la variable 

d’intérêt au cours de la période pré-traitement; 

- les données du modèle devraient couvrir un nombre suffisant de périodes pré-traitement mais 

aussi post-traitement. Autrement dit, en fonction des données disponibles, il est nécessaire de 

considérer une période de quelques années précédant le traitement afin de s’assurer que les 

tendances de la variable dépendante du modèle soient bien reproduites à partir des variables 

explicatives des villes du groupe de contrôle. Cela permet ainsi de s’assurer que la trajectoire 

synthétique de la variable dépendante suivant le traitement soit bien due à ce dernier. De la 

même façon, il est donc nécessaire de considérer une période de quelques années après le 

traitement pour pouvoir comparer la trajectoire synthétique de la trajectoire empirique. 

La qualité de l’ajustement du modèle repose sur un bon ajustement des données des villes du groupe 

contrôle par rapport à la ville traitée. Si cet ajustement est réussi pour la période pré-traitement, alors il 

devrait persister dans le temps et les facteurs non observés devraient jouer une part négligeable dans 

l’effet estimé final. Pour ce faire, les variables explicatives du modèle devraient également couvrir une 

large partie des facteurs affectant la trajectoire des émissions de GES pour améliorer la qualité de 

l’ajustement du modèle (Abadie et Vives-i-Bastida, 2022). La pondération du contrôle synthétique devrait 

reposer sur plusieurs villes, même si on s’attend à ce que certaines villes n’aient pas de poids dans le 

modèle (Abadie, 2021). 

3.2 Formalisation du modèle 

Le modèle est constitué d’un total de J + 1 villes (j = 1, 2, ..., J + 1) où j = 1 est la ville affectée par le 

traitement et où les autres valeurs de j (j = 2, 3, ..., J + 1) sont les villes composant le groupe de contrôle, 

soit l’ensemble des combinaisons potentielles de villes non affectées par l’installation de l’infrastructure. 

Le temps est divisé en deux périodes : 

– de T0 à t la période d’avant mise en service; 

– de t à T la période suivant la mise en service de la Canada Line. 

Ainsi, pour chaque ville j et année t, les émissions de GES sont observées et notées Yjt. De plus, pour chaque 

ville j, un ensemble de k variables explicatives influençant l’évolution des émissions de GES est observé et 

ces variables sont notées de 𝑋1j à 𝑋kj. Ces variables permettent d’isoler l’endogénéité induite par les 

facteurs qui les composent et qui peuvent aussi influencer la trajectoire des émissions de GES. Des 
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vecteurs de taille k x 1 regroupant toutes les variables de 𝑋1 à 𝑋J+1 sont ainsi créés ainsi qu’une matrice de 

taille k x J nommée 𝑋0, qui regroupent toutes les variables de 𝑋2 à 𝑋J+1 ainsi que les valeurs des variables 

explicatives pour les 𝐽 villes non affectées par la mise en service de l’infrastructure. Pour Vancouver, la 

ville affectée par la mise en service de la Canada Line, la réponse potentielle des émissions de GES après 

la mise en service du transport collectif est notée 𝑌1𝑡
𝐼 . 

De ce fait, l’effet de la mise en service pour la ville de Vancouver de 2009 à 2017 est modélisé à partir de 

l’équation suivante : 

𝜏1t = 𝑌1𝑡
𝐼  – 𝑌1𝑡

𝑁 

Cette équation de base est indexée au temps, ce qui permet à l’effet de la mise en service de la Canada 

Line sur les émissions de GES de varier dans le temps. Cette étude longitudinale est importante dans cette 

recherche, car l’effet peut ne pas être instantané et s’accumuler, ou bien se dissiper, dans le temps après 

la période de mise en service. 

Les émissions de GES de la ville de Vancouver étant impactées durant la fin du troisième trimestre de 

l’année 2009 par la mise en service de la Canada Line du SkyTrain de Vancouver, l’effet pour les années 

qui suivent 2009 (inclue) est désigné par : Y1t = 𝑌1𝑡
𝐼 . On observe donc le résultat potentiel de la mise en 

service de la Canada Line sur les émissions de GES de la ville de Vancouver. 

Toutefois, le but ultime de cette étude est d’évaluer un résultat contrefactuel49 noté 𝑌1𝑡
𝑁 pour les années 

suivant 2009 (incluse), c’est-à-dire de déterminer comment les émissions de GES auraient évolué pour la 

ville traitée, Vancouver, sans la mise en service de la Canada Line. 

Comme la variable 𝑌1𝑡
𝐼  est observée, le problème d’estimer l’effet de la mise en service du SkyTrain est 

équivalent à estimer 𝑌1𝑡
𝑁. Pour cela, cette étude de cas comparative a pour but de reproduire cette valeur 

en utilisant un petit nombre de villes canadiennes non affectées par la mise en service de la Canada Line 

et ayant des caractéristiques similaires à la ville traitée à la date t. 

Un contrôle synthétique est ainsi représenté par J x 1 vecteurs de poids W = (w2, …, wJ+1). Ces poids doivent 

être non négatifs et sommer à 1 pour ne pas permettre l’extrapolation. 

 
49 Il s’agit de ce qu’aurait été la valeur des émissions de GES de la ville de Vancouver en l’absence de la mise en 
service de la Canada Line. 
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Les estimateurs du contrôle synthétique de 𝑌1𝑡
𝑁 et 𝜏 1t sont par conséquent désignés comme suit : 

�̂� 1𝑡
 𝑁 = ∑   𝐽+1

 𝑗 = 2 wj 𝑌jt 

et 

�̂� 1𝑡
   = 𝑌1t – �̂� 1𝑡

 𝑁 

En somme, à cause des contraintes posées sur les poids, le contrôle synthétique est une moyenne 

pondérée des variables des villes du groupe de contrôle. Il en résulte que seul un petit nombre de villes 

dans ce groupe contribue à estimer le résultat contrefactuel �̂� 1𝑡
 𝑁. 

En outre, la contribution de chaque ville est représentée par son poids de contrôle synthétique. Comme 

les émissions de GES et les variables explicatives évoluent en fonction de la taille des villes, c’est-à-dire de 

leur nombre d’habitants, il est important d’effectuer une version pondérée du contrôle synthétique en 

fonction de la population : 

�̂� 1𝑡
   = 𝑌1t – ∑   𝐽+1

 𝑗 = 2 𝑤𝑗
𝑝𝑜𝑝 𝑌jt 

où 𝑤𝑗
𝑝𝑜𝑝 est la population dans la ville j au moment de la mise en service comme fraction de la population 

totale des autres villes. 

Les poids w2 à wJ+1 sont choisis de sorte que le contrôle synthétique qui en résulte ressemble au mieux aux 

valeurs des variables explicatives de la ville traitée et de la variable dépendante avant la mise en service 

de la Canada Line. 

Finalement, étant donnée un ensemble de constantes non négatives (v1, ..., vk), correspondant à 

l’importance relative des villes du groupe contrôle du modèle, représenté par les valeurs de chacune des 

k variables explicatives pour l’unité traitée 𝑋11 à 𝑋1k (où 1 désigne la ville de Vancouver), le contrôle 

synthétique choisi est le suivant : 

W* = (w2 *, …, wJ+1 *) qui minimise ‖ 𝑋1– 𝑋0𝑊 ‖ 

soit : 

W* = (∑   𝑘
 ℎ = 1 vh (Xh1 – w2 Xh2 –… – wJ+1 XhJ+1)2 )1/2 
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sous la contrainte que (w2, …, wJ+1) soient non négatifs et somment à 1. 

L’effet total du traitement pour l’unité traitée au temps t sera donc : 

�̂� 1𝑡
   = Y1t – ∑   𝐽+1

 𝑗 = 2 wj* 𝑌jt 

Pour un ensemble donné de poids v1 à vk, la minimisation de l’équation précédente est réalisée en utilisant 

l’optimisation quadratique contrainte telle que chaque choix potentiel de V (où V = (v1, …, vk)) produit un 

contrôle synthétique W (V) = (w2 (V), …, wJ+1 (V))’ qui peut être déterminé en minimisant l’équation 

précédente sous contrainte que les poids dans w (v) soient positifs et somment à 1. 

Dans la continuité de cette procédure, un V* est choisi parmi toutes les matrices positives définies et 

diagonales telles que l’erreur quadratique moyenne de prédiction (MSPE) de la variable de résultat est 

minimisée sur l’ensemble de la période avant la mise en service de la Canada Line (Abadie et al., 2015). 

Cette méthode permet une validation de la pondération de l’estimateur du contrôle synthétique hors 

échantillon de sorte que les données du modèle pour la période après la mise en service de la Canada Line 

ne sont pas utilisées dans le calcul des poids de contrôle synthétiques puisque ces derniers ne peuvent 

être calculés qu’avant que l’effet de la mise en service ne soit observé.  

Les poids du contrôle synthétique sont déterminés sur la période avant la mise en service de la Canada 

Line pour chaque valeur de V telle que w̃2 (V), …, w̃J +1 (V). La MSPE du contrôle synthétique en fonction de 

𝑌 1𝑡
 𝑁 est déterminée par :  

∑  
 𝑇0

  

 𝑡=𝑡0
  +1 (𝑌1t – w̃2 (V) 𝑌2t – … – w̃J+1 (V) 𝑌J+1t)

2

 

La valeur optimale V* équivaut à la valeur minimale de la MSPE. 

La valeur optimale W* est ainsi déterminée par : W* = W (V*). 

Le contrôle synthétique permet finalement de déterminer 𝑋1 ≈ 𝑋0W*. 
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CHAPITRE 4 

PRÉSENTATION DES DONNÉES 

Ce chapitre vise à présenter les bases de données utilisées dans le modèle de cette recherche, à visualiser 

les données des variables et à analyser leurs statistiques descriptives. 

4.1 Description des bases de données 

La base de données s’étend de 2005 à 2017 et contient des données annuelles. L’étendue et la fréquence 

de la base de données ont été définies en fonction de l’étendue du nombre d’observations disponibles 

pour la variable dépendante ainsi que du nombre d’observations disponibles pour chacune des variables 

constituant la matrice des variables explicatives. La couverture temporelle de cette étude débute en 2009 

et s’achève en 2017, l’année durant laquelle une extension d’une des deux autres lignes du SkyTrain de 

Vancouver a été prolongée. 

4.1.1 Variable dépendante 

La variable dépendante du modèle contient l’évolution annuelle des émissions de GES en équivalent CO2, 

exprimées en tonnes, à l’échelle d’une ville et de ses activités non seulement municipales, mais aussi 

industrielles, résidentielles et commerciales en incluant le transport50. Cette première base de données 

 
50 Mis à part les données des émissions de GES des villes de Montréal et d’Ottawa, la méthodologie employée pour 
établir le calcul des émissions totales des villes est commune. Il s’agit de la méthodologie issue du Global Protocol 
for Community Scale Greenhouse Gas Emission Inventories. Ce protocole constitue une norme internationale qui 
permet de comparer les villes participantes entre elles à partir d’une méthodologie commune. Les émissions des 
villes sont rapportées à un niveau « Basic + », ce qui signifie qu’elles comprennent : l’utilisation de carburant pour 
les véhicules, les trains, les bateaux et les avions, le gaz naturel utilisé pour chauffer les bâtiments, l’électricité 
utilisée à des fins industrielles, commerciales et résidentielles, les émissions provenant des décharges, les 
émissions provenant des processus industriels et l’utilisation des produits, ainsi que du bétail et des terres, et 
l’absorption de CO2 des forêts urbaines et des terres agricoles. Concernant les villes de Montréal et d’Ottawa, pour 
lesquelles le calcul des émissions totales de GES a été réalisé par des bureaux d’études à la suite de commandes 
des villes (SNC Lavalin et la Direction de l’environnement du Service des infrastructures, du transport et de 
l’environnement de la ville de Montréal). Leur évaluation est proche du niveau « Basic + » et comprend : les 
bâtiments (notamment les émissions provenant des secteurs résidentiel, commercial, institutionnel, industriels), les 
lampadaires et les émissions fugitives, le transport (notamment les émissions des véhicules routiers, aériens, 
ferroviaires et hors route), les déchets (comprenant les émissions provenant du traitement des déchets solides et 
des eaux usées), l’agriculture (comprenant les émissions provenant de la production végétale et des opérations 
d’élevage), les installations municipales (comprenant les bâtiments, les lampadaires, les feux de circulation et le 
réseau de métro léger (gares et trains), la flotte (comprenant les flottes municipales, de transport en commun et de 
police), les déchets solides (comprenant les émissions des décharges de la ville) et enfin le traitement des eaux 
usées (comprenant les émissions provenant du traitement des eaux usées). 
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couvre le domaine de l’environnement, en particulier celui des changements climatiques et a été élaborée 

en répertoriant les données disponibles sur les bases de données fournies en libre accès par les villes du 

groupe de contrôle. 

Ces villes ont été choisies de sorte qu’elles soient similaires à celle de Vancouver en taille (par leur nombre 

d’habitants) et en attractivité économique. Initialement, 11 des villes les plus peuplées du Canada ont été 

sélectionnées pour constituer le groupe contrôle du modèle, mais les données sur les émissions de GES 

pour l’ensemble des activités de la ville (et non des seuls services fournis par la municipalité) n’ont pu être 

collectées que pour les villes de Toronto, Montréal, Calgary, Ottawa, Edmonton, Hamilton ainsi que pour 

Vancouver, où a eu lieu la mise en service de la Canada Line. Les données pour les villes de Mississauga, 

Winnipeg, Brampton et Québec n’étaient pas ou partiellement disponibles. La ville de Surrey présentait 

quant à elle des données sur les GES, mais les autres données requises pour constituer la matrice des 

variables explicatives n’étaient pas toutes disponibles. Le même problème est survenu lorsque les villes 

de New York, Boston, Portland et Washington, les seules villes américaines pour lesquelles les données 

des émissions de GES étaient disponibles sur l’ensemble de la couverture temporelle requise, les seules 

villes américaines pour lesquelles les données des émissions de GES étaient disponibles sur l’ensemble de 

la couverture temporelle requise, ont fait l’objet de tests d’inclusion au groupe contrôle. Au total, 

seulement sept villes ont donc pu être incluses dans le modèle. Cependant, un plus grand groupe de 

contrôle n’est pas nécessairement meilleur qu’un plus petit si les villes non traitées présentent des 

caractéristiques communes à la ville traitée, ce qui permet de réduire les biais de surajustement et 

d’interpolation (Abadie et Vives-i-Bastida, 2022). 

4.1.2 Variables explicatives 

Le choix des variables explicatives du modèle a consisté en un processus itératif reposant sur des 

hypothèses que l’on a émises afin de déterminer quelles variables ont le plus d’impact sur la trajectoire 

des émissions de GES d’une ville. Des tests d’inclusion ont été réalisés afin de déterminer quelle 

combinaison de variables permettait de reproduire pour toutes les villes du groupe de contrôle la 

trajectoire de la variable dépendante la plus proche de celle observée empiriquement. 

La matrice des variables explicatives est composée de données couvrant le domaine de la croissance 

économique et démographique, des politiques publiques et des caractéristiques socio-économiques des 

villes. Ces données ont été collectées sur le site des données ouvertes de Statistique Canada. Elles 

recensent les tendances sociales, économiques et démographiques des villes, qui, d’après les analyses des 
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statistiques descriptives, ont un impact significatif sur l’évolution de la variable dépendante de la ville 

traitée. Les caractéristiques de la population des villes à savoir l’évolution annuelle du nombre d’habitants 

et les habitudes de transports sont issues des données des recensements de la population canadienne de 

2006, 2011 et 2016. 

Les données retenues pour constituer la matrice des variables explicatives ont été sélectionnées en raison 

du fait que les secteurs de l’immobilier et du transport sont les deux principaux secteurs émetteurs de GES 

d’une ville. En effet, la ville de Vancouver a publié un rapport en 2019 dans lequel elle y expose que près 

de 35 % des émissions de GES de la ville sont issues de l’utilisation des transports et 26 % découlent de 

l’énergie consommée par les immeubles de la ville. Ainsi, pour capter l’importance de ces secteurs 

générateurs de GES, la première série de données ayant été collectée pour chacune des villes du modèle 

répertorie la valeur des investissements en construction de bâtiments non résidentiels (incluant les 

immeubles industriels, commerciaux, institutionnels et gouvernementaux) en dollars canadiens courants 

et pour une série désaisonnalisée. La deuxième série de données collectée contient la valeur des permis 

de construire de bâtiments résidentiels (incluant les maisons unifamiliales, dont les maisons mobiles, les 

chalets, les maisons doubles, les maisons rangées, les appartements et les transformations) en dollars 

canadiens courants et pour une série désaisonnalisée. 

Afin de capter l’importance du transport et du comportement de déplacement des individus dans la 

modélisation des émissions de GES, le nombre d’utilisateurs de véhicules individuels tels que les 

automobiles, les motocyclettes, les camions ou encore les fourgonnettes (en incluant les conducteurs ainsi 

que les passagers) a été collecté pour chacune des villes contrôles et de la ville traitée. Le nombre 

d’utilisateurs de transports en commun (en incluant les autobus, les métros, les trains légers sur rail, les 

tramways ou encore les trains de banlieue et les traversiers pour passagers) a aussi été collecté ainsi que 

le nombre de personnes se déplaçant à pied ou à bicyclette. 

L’activité économique joue aussi un rôle prépondérant dans les émissions de GES d’une ville, puisque plus 

il y a de flux de biens, de services ou encore de personnes, plus les émissions de GES ont tendance à 

augmenter. Ainsi, la valeur du PIB (en dollars canadiens courants) des villes contrôles et de la ville traitée 

a été collectée afin de capter l’intensité de l’activité économique des villes en termes monétaires. 

Le nombre d’habitants dans chacune des villes d’intérêts a aussi été collecté puisque, généralement, plus 

la population d’une ville augmente, plus des immeubles y sont construits, plus des infrastructures y sont 
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développées et plus les individus utilisent différents modes de transports. Ces hypothèses sont vérifiées 

avec l’analyse des statistiques descriptives des variables. 

Enfin, les données sur les revenus provinciaux de la taxe sur l’essence et les carburants (en dollars 

canadiens courants) ont été ajoutées à la matrice des variables explicatives afin de prendre en compte 

l’impact de cette taxe sur la trajectoire des émissions de GES des villes et sur les changements du 

comportement de déplacement des individus. 

D’autres variables ont fait l’objet de plusieurs tests d’inclusion dans la matrice des variables explicatives, 

telles que : le taux de chômage annuel des villes, le revenu total médian annuel des villes, l’indice des prix 

à la consommation annuel des villes, les ventes annuelles de carburants destinés aux véhicules 

automobiles, le prix de la tonne de CO2 sur les marchés du carbone selon les provinces, l’énergie annuelle 

produite à partir de combustibles (en GWh) par provinces, l’écoulement annuel d’énergie primaire et 

secondaire (en TJ) par provinces (en incluant d’abord la production puis seulement les transports), les prix 

de détail moyens annuels de l’essence et du mazout par ville, ou encore l’évolution des températures 

moyennes annuelles relevées dans les villes (en degré Celsius). Cependant, ces variables n’ont pas permis 

d’améliorer la qualité de l’ajustement du modèle. Par ailleurs, l’ajout d’un trop grand nombre de variables 

dans la matrice peut générer du bruit et entraîner un mauvais ajustement du modèle en introduisant des 

biais dans son estimation (Vives-i-Bastida, 2023). 

4.1.3 Traitement des données manquantes 

Les données constituant la variable dépendante du modèle sont parfois manquantes pour une ou deux 

années. Les émissions de GES pour la ville de Toronto sont disponibles chaque année de 2004 à 2018, de 

2003 à 2017 pour la ville de Montréal, de 2005 à 2019 pour la ville de Calgary, de 2004 à 2019 pour la ville 

d’Ottawa, de 2005 à 2019 pour la ville d’Edmonton et de 2005 à 2019 pour la ville de Vancouver. Quelques 

données manquantes dans ces séries ont été collectées à partir de sources de données différentes à la 

première, par exemple dans des rapports sur les inventaires des émissions de GES des villes, mais ces 

derniers présentaient la même méthodologie de comptabilité des émissions. Toutefois, les données 

manquantes n’étant pas acceptées dans le modèle puisqu’il utilise l’intégralité des données des séries 

temporelles, quelques années manquantes ont été complétées par une interpolation linéaire. Cette 

méthode d’interprétation peut être utilisée pour traiter les données manquantes dans un contrôle 

synthétique et préserver la moyenne de la série afin de limiter l’introduction de biais dans le modèle, 

notamment pour les spécifications en différence première (Engelbrektson, 2021; Little et Rubin, 2019). Un 



 

42 

algorithme d’estimation basé sur le voisin le plus proche a aussi été testé, mais les résultats produits sont 

similaires à ceux de l’interpolation linéaire (Amjad, 2018). L’existence d’une tendance dans l’évolution des 

séries de données chronologiques permet d’interpoler les données manquantes en utilisant les « voisins 

les plus proches » ou une interpolation linéaire (Amjad, 2018). La ville d’Hamilton, ayant quant à elle des 

données disponibles sur ses émissions de GES pour les années allant de 2006 à 2017, a pu être ajoutée au 

groupe de contrôle en calculant l’année 2005 manquante à la série par un calcul à partir du taux de 

croissance annuel moyen de celle-ci. 

Les données constituant la matrice des variables explicatives sont quant à elles toutes disponibles pour les 

années 2005 à 2017 à l’exception des données sur le PIB de la ville d’Hamilton de 2005 à 2008, qui ont 

également été approximées à partir du taux de croissance annuel moyen de cette série. De plus, 

l’année 2005 pour les données sur le PIB de toutes les autres villes a été définie à partir d’une base de 

données complémentaire à la première, également produite par Statistique Canada. Le défi était ici de 

trouver suffisamment de villes contrôles ayant des données avec un impact significatif sur la trajectoire de 

la variable dépendante, présentant une cohérence structurelle ainsi qu’une méthode d’assemblage 

similaire et ayant la même couverture temporelle pour chacune des villes du modèle. 

4.2 Visualisation des données 

4.2.1 Variable dépendante 

L’évolution annuelle des émissions de GES en équivalent CO2, exprimée en milliers de tonnes, est illustrée 

à la Figure 4.1. Ces émissions de GES sont en baisse depuis 2005 dans la plupart des villes canadiennes. 

Cela peut éventuellement s’expliquer par le contexte international favorisant l’émergence de lois et la 

sensibilisation des populations à l’égard des changements climatiques. On constate que les villes émettant 

le plus d’émissions de GES en 2017 sont Calgary et Edmonton. Cela s’explique par le fait que les deux 

premières villes sont situées en Alberta, une province réputée pour la richesse de son sol puisque l’une 

des énergies les plus utilisées de la province est le pétrole. Toronto est la troisième ville la plus émettrice 

de GES, mais c’est aussi la ville avec le plus grand PIB annuel. Paradoxalement, les villes les plus peuplées 

sont en général celles qui émettent le moins de GES par habitant comme Toronto, Montréal, et Ottawa, 

alors qu’Hamilton, la ville la moins peuplée, est celle dont les habitants émettent le plus de GES. 

La ville émettant le moins d’émissions de GES est celle de Vancouver, qui se trouve aussi être la ville avec 

le moins d’émissions par habitant. Cette position peut s’expliquer par le fait que la ville est réputée être la 
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quatrième ville la plus verte du monde selon le groupe français Engie51. Ainsi, les émissions de GES de la 

ville de Vancouver sont particulièrement faibles par rapport aux autres grandes villes canadiennes, 

atteignant un maximum de 2 885 000 tonnes de GES en 2008 pour diminuer légèrement jusqu’à 

2 370 000 tonnes de GES en 2015. Sur le long terme, la tendance des émissions de la ville de Vancouver 

est restée constante, malgré les ambitions de la ville de réduire à 1 300 000 tonnes de GES ses émissions 

pour 2020, une cible qui n’a pas été atteinte. 

Le faible niveau des émissions de GES de Vancouver ainsi que la stabilité de leur trajectoire dans le temps 

compliquent sa comparaison avec celle des autres villes canadiennes. En d’autres termes, le groupe de 

contrôle ne permet pas de reproduire correctement les caractéristiques de la variable dépendante de la 

ville traitée avec les variables en niveau. Les séries de données pour chacune des villes ont donc été 

calculées en variation, dans le but de mieux capter les similarités des trajectoires entre les données du 

groupe de contrôle et celles de la ville traitée. Le graphique de droite de la Figure 4.1 permet d’illustrer 

ces tendances. On constate que les émissions de GES de la ville d’Hamilton ont le plus de variabilité 

annuelle, suivi de la ville de Calgary, de Toronto et d’Edmonton. Certaines tendances sont aussi révélées. 

On observe une tendance à la baisse des émissions de GES dans la majorité des villes entre les années 2006 

et 2007, 2008 et 2009, 2011 et 2012, ainsi que 2014 et 2016. On peut aussi noter des tendances à la hausse 

entre les années 2012 et 2014, ainsi que 2016 et 2017. Parfois, les émissions de GES de certaines villes 

suivent des trajectoires différentes de celle de Vancouver, notamment celles d’Hamilton et de Calgary 

entre les années 2008 et 2011 et celles de Toronto et d’Edmonton entre les années 2015 et 2016. 

 

Figure 4.1 : Graphique des données de la variable dépendante 

 
51 https://particuliers.engie.fr/pourquoi-choisir-engie/conseils-transition-energetique/conseils-energies-
renouvelables/top-5-villes-durables-energie-verte.html 

https://particuliers.engie.fr/pourquoi-choisir-engie/conseils-transition-energetique/conseils-energies-renouvelables/top-5-villes-durables-energie-verte.html
https://particuliers.engie.fr/pourquoi-choisir-engie/conseils-transition-energetique/conseils-energies-renouvelables/top-5-villes-durables-energie-verte.html
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4.2.2 Variables explicatives 

L’évolution annuelle des séries de données composant la matrice des variables explicatives du modèle est 

illustrée à la Figure 4.2. On constate que les tendances des variables explicatives sont similaires entre les 

villes du groupe contrôle et la ville traitée. Le lecteur intéressé peut également consulter l’évolution des 

variations annuelles de ces données à l’annexe F. Les données en variation permettent d’obtenir des 

valeurs plus proches entre les données des villes du groupe contrôle et de la ville traitée, ce qui permet 

d’améliorer le résultat du contrôle synthétique en réduisant les biais d’interpolation (Abadie et L’Hour, 

2021). De plus, on remarque que les séries de données des variables explicatives sont peu volatiles, ce qui 

permet d’atténuer les risques de surajustement, en particulier sur un court horizon temporel (Abadie et 

Vives-i-Bastida, 2022). 

La valeur des investissements en construction d’immeubles non résidentiels est la plus élevée à Toronto 

et à Montréal, où la croissance de ces investissements a été la plus importante depuis 2006. On constate 

que l’évolution de la valeur de ces investissements a augmenté à travers le temps, mais cette croissance a 

été plus faible dans les villes d’Ottawa, d’Hamilton et de Vancouver. La croissance des investissements, 

tant dans la construction d’immeubles non résidentiels que résidentiels, dans les villes albertaines a été 

plus variable52. 

La valeur du permis de construire des immeubles résidentiels est la plus élevée dans les villes de Toronto, 

de Vancouver et de Montréal, qui ont connu la plus grande croissance immobilière résidentielle au Canada 

alors que celle des villes d’Ottawa et d’Hamilton a été plus stable dans le temps. Cette série de données 

suit l’activité économique de près avec une forte chute suivant la crise de 2007. 

La croissance de l’évolution du PIB annuel des villes ne semble pas avoir été particulièrement impactée 

par les crises économiques. Les villes ayant la plus forte croissance de leur PIB sont Toronto, Montréal et 

Vancouver. Elles sont suivies par Calgary, Edmonton, Ottawa et Hamilton, dont le PIB est resté plus stable 

dans le temps. 

 
52 Cette instabilité en Alberta peut provenir de la non-diversification et de la volatilité des investissements en 
structures pétrolières qui sont sensibles au prix du baril. Ainsi, les pics de 2008 et de 2012 correspondent à un pic du 
prix du baril. Seul celui de 2015 fait fi de ce cours du prix du baril, ce qui peut être expliqué par le projet de pipeline 
Keystone XXL qui devait fournir du pétrole albertain directement au sud de la frontière. 
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Le nombre d’habitants des villes demeure en croissance année après année et reflète le classement des 

principaux centres d’attraction économiques au pays. 

Le taux d’utilisateurs d’automobiles par ville est le plus élevé dans les grands centres économiques du 

pays, qui constatent aussi la plus forte baisse de ce taux entre 2009 et 2010. Le nombre d’utilisateurs 

d’automobiles est toutefois en légère hausse après 2015. 

L’évolution du taux d’utilisateurs de transports en commun par ville est globalement à la hausse dans la 

plupart des villes, avec une augmentation plus importante entre 2014 et 2015 pour les villes de Toronto, 

Montréal et Vancouver. Dans ce classement, on constate que les villes les mieux desservies en matière de 

transport en commun sont les villes ayant le taux d’utilisation le plus élevé. 

L’intérêt pour les transports « verts » comme la marche, le vélo, la trottinette ou encore la planche à 

roulettes a fortement augmenté entre 2014 et 2015 pour les villes de Toronto, Montréal et Vancouver, 

alors que cette appétence pour les transports « verts » est restée stable dans les autres villes à travers le 

temps. Rapporté au nombre d’habitants, on constate de manière générale que les individus utilisant le 

plus les transports verts et les transports en commun résident généralement dans les villes où l’automobile 

est la moins utilisée. 

On constate que les revenus provenant des taxes provinciales sur l’essence et les carburants de l’Ontario 

sont les plus élevés, suivis du Québec, de la Colombie-Britannique et de l’Alberta. De manière globale, il 

est possible de constater que ces revenus ont augmenté à travers le temps. Cette croissance est explicable 

d’une part à cause de celle de la population et d’autre part par à cause de la croissance de l’industrie 

consommant de l’essence ou des carburants ainsi que des décisions des gouvernements provinciaux 

consécutives à la hausse de la taxe. Ainsi, il est possible de constater que le gouvernement de l’Alberta 

taxe de plus en plus la consommation d’essence et de carburants alors qu’au Québec, les revenus sont 

restés stables depuis 2013. Cela peut peut-être en partie s’expliquer par la création d’un marché du 

carbone commun avec la Californie. 
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Figure 4.2 : Graphique des données composant la matrice des variables explicatives 

4.3 Statistiques descriptives 

Les statistiques descriptives des séries de données par variable et par ville permettent d’apprécier avec 

plus de précisions la tendance, la volatilité et la dispersion des données de chaque série. Elles sont 

présentées dans le Tableau 4.1. Seules les données utilisées dans le modèle figurent dans ce tableau. Les 

statistiques descriptives des données n’ayant pu être incluses dans la matrice des variables explicatives 
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ont été analysées au préalable et ont permis de sélectionner les données effectivement employées dans 

le modèle. Ces statistiques ont ainsi permis de comprendre des problèmes survenus durant la 

programmation du modèle. 

La moyenne, la médiane, l’écart-type, le minimum et le maximum de chacune des séries de données ont 

été analysés. On constate que les émissions de GES des villes de Toronto et d’Hamilton sont les données 

les plus dispersées autour de leur moyenne puisque leur écart-type est important. Les écarts-types des 

émissions de GES des villes d’Ottawa et d’Edmonton sont les plus faibles, ce qui signifie que ces séries de 

données sont les plus volatiles. C’est aussi le cas pour la ville de Vancouver. On s’attend donc à ce que les 

villes d’Ottawa et d’Edmonton détiennent un poids plus important dans le modèle. 

Concernant les variables explicatives, on observe que les données des investissements en construction 

d’immeubles non résidentiels pour les villes de Toronto et de Montréal sont les plus dispersées autour de 

leur moyenne. L’écart-type le plus faible de cette série de données est celui des villes d’Ottawa et 

d’Hamilton, similairement à Vancouver. Les données de la valeur des permis de construire d’immeubles 

résidentiels pour les villes de Toronto et de Vancouver sont les plus dispersées autour de leur moyenne. 

L’écart-type des données du PIB est le plus élevé pour les villes de Toronto et de Montréal contrairement 

à celui des données des villes de Calgary et de Vancouver. Les données du nombre d’habitants des villes 

d’Ottawa et d’Hamilton sont les moins dispersées par rapport à leur moyenne, à l’inverse de la ville de 

Toronto, tout comme pour les variables sur les comportements de déplacement des individus. Les écarts-

types des données du nombre d’habitants pour la ville de Vancouver sont plus proches de ceux des villes 

de Calgary et de Montréal. Les écarts-types des variables sur le comportement de déplacement des 

individus pour la ville de Vancouver sont davantage similaires aux données de la ville de Toronto. Les 

données des revenus de la taxe sur l’essence et les carburants de Vancouver sont les moins dispersées 

autour de la moyenne, à l’inverse des villes albertaines. 

L’analyse de ces statistiques descriptives permet de compléter l’analyse graphique des données. Les 

investissements en construction d’immeubles non résidentiels, la valeur des permis de construire 

d’immeubles résidentiels, et les comportements de déplacement des individus sont les plus volatiles pour 

les villes ontariennes de Toronto et d’Ottawa. La tendance de la plupart de ces séries étant similaire à celle 

de Vancouver, on s’attend à ce que le contrôle synthétique accorde plus de poids à ces villes. La valeur du 

PIB et le nombre d’habitants pour la ville de Calgary ont un comportement davantage similaire aux 

données de Vancouver. On s’attend à ce que le modèle accorde aussi du poids à cette ville. 
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Tableau 4.1 : Statistiques descriptives des données 

  

 
 

Toronto 
 

 

Montréal 
 

Calgary 
 

Ottawa 
 

Edmonton 
 

Hamilton 
 

Vancouver 

Émissions de GES en équivalent CO2 

Moyenne 20 123 000 12 993 000 17 515 000 6 293 500 18 670 000 13 244 000 2 677 200 
Médiane 20 500 000 12 756 000 17 679 138 6 153 819 18 768 808 11 864 144 2 690 000 
Écart-type 3 103 300 1 815 400 1 172 500 364 360 491 820 2 329 000 176 090 
Minimum 15 100 000 10 681 000 15 798 474 5 683 000 17 602 549 11 217 626 2 370 000 
Maximum 23 750 000 15 795 000 19 286 507 6 951 000 19 290 653 17 349 813 2 885 000 

Investissements en construction d’immeubles non résidentiels  

Moyenne 8.6813e+09 4.2944e+09 3.7887e+09 1.8241e+09 2.6585e+09 9.1504e+08 3.2222e+09 
Médiane 8.9244e+09 3.6461e+09 4.0046e+09 1.7962e+09 2.8131e+09 9.5412e+08 3.1633e+09 
Écart-type 1.5619e+09 1.1004e+09 8.6920e+08 3.2228e+08 7.8115e+08 2.0683e+08 4.4587e+08 
Minimum 6.5442e+09 3.0078e+09 1.8170e+09 1.3055e+09 1.2447e+09 5.4733e+08 2.2849e+09 
Maximum 1.0937e+10 5.7564e+09 5.0033e+09 2.3377e+09 3.6715e+09 1.3329e+09 3.9685e+09 

Valeur des permis de construire d’immeubles résidentiels  

Moyenne 8.0248e+09 3.6096e+09 2.8566e+09 1.4681e+09 2.7220e+09 7.0055e+08 4.2143e+09 
Médiane 7.6012e+09 3.5774e+09 2.7967e+09 1.3970e+09 2.6463e+09 6.7349e+08 4.1896e+09 
Écart-type 1.6180e+09 4.3156e+08 8.5362e+08 2.9763e+08 6.8379e+08 1.7022e+08 1.1917e+09 
Minimum 5.5527e+09 3.0604e+09 1.6787e+09 1.0762e+09 1.6010e+09 3.8652e+08 2.0556e+09 
Maximum 1.0806e+10 4.5426e+09 4.2388e+09 2.0268e+09 3.9169e+09 9.8119e+08 6.1856e+09 

Produit intérieur brut 

Moyenne 3.1420e+11 1.7137e+11 8.6177e+10 6.7373e+10 7.5069e+10 2.7991e+10 1.1276e+11 
Médiane 3.0998e+11 1.7236e+11 8.7034e+10 6.8671e+10 7.3822e+10 2.8198e+10 1.1040e+11 
Écart-type 5.1246e+10 2.4120e+10 1.7059e+10 7.6576e+09 1.3204e+10 4.2246e+09 1.8714e+10 
Minimum 2.4150e+11 1.3409e+11 5.7303e+10 5.4627e+10 5.0317e+10 2.1638e+10 8.3863e+10 
Maximum 4.0516e+11 2.1162e+11 1.0763e+11 8.0338e+10 9.0214e+10 3.4673e+10 1.4576e+11 

Nombre d’habitants 

Moyenne 4 706 200 3 185 200 1 032 900 1 024 200 976 830 611 680 1 969 400 
Médiane 4 695 800 3 194 000 1 016 500 1 028 700 967 300 609 400 1 972 700 
Écart-type 341 610 150 740 115 440 64 846 100 290 26 035 136 910 
Minimum 4 193 800 2 954 400 859 500 925 700 822 600 575 000 1 767 100 
Maximum 5 239 500 3 402 600 1 211 400 1 117 400 1 128 300 654 000 2 179 100 

Nombre d’automobilistes 

Moyenne 1 636 100 1 162 500 433 740 393 850 441 670 257 580 689 670 
Médiane 1 595 575 1 166 260 444 310 396 560 452 040 252 845 667 550 
Écart-type 79 430 44 695 17 585 6 482 14 536 14 797 49 565 
Minimum 1 565 025 1 112 465 412 475 386 380 424 015 243 060 643 790 
Maximum 1 731 520 1 210 275 448 670 401 775 453 110 274 935 748 810 

Nombre d’utilisateurs des transports en commun 

Moyenne 562 030 377 140 91 877 112 000 60 420 29 019 187 580 
Médiane 553 660 374 230 91 370 109 375 63 650 28 345 193 725 
Écart-type 29 048 12 047 1 244 3 902 6 288 1 295 19 946 
Minimum 540 495 367 755 90 340 108 840 52 995 28 330 165 435 
Maximum 611 885 397 625 93 305 116 735 67 410 31 290 214 245 

Nombre d’utilisateurs de transports « verts » 

Moyenne 147 440 124 880 38 469 50 746 31 115 17 488 85 473 
Médiane 140 315 125 960 39 315 50 525 29 500 16 740 82 565 
Écart-type 14 986 3 836 1 670 976 2 421 1 255 8 048 
Minimum 138 800 120 665 36 500 49 975 28 925 16 420 80 000 
Maximum 173 695 130 105 40 340 52 400 34 045 19 005 99 440 

Revenus de la taxe sur l’essence et les carburants 

Moyenne 3.1211e+09 1.9670e+09 8.8646e+08 3.1211e+09 8.8646e+08 3.1211e+09 1.2425e+09 
Médiane 3.0850e+09 1.9800e+09 8.0200 e+08 3.0850e+09 80200 e+08 3.0850e+09 1.2370e+09 
Écart-type 1.1893e+08 2.6013e+08 2.3095e+08 1.1893e+08 2.3095e+08 1.1893e+08 7.9812e+07 
Minimum 3.0040e+09 1.6500e+09 6.5300 e+08 3.0040e+09 65300 e+08 3.0040e+09 1.1510e+09 
Maximum 3.3470e+09 2.2810e+09 1.2640e+09 3.3470e+09 1.2640e+09 3.3470e+09 1.3990e+09 
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Les coefficients de corrélation entre l’évolution des émissions de GES des villes du groupe contrôle et celles 

de Vancouver permettent d’évaluer avec plus de précision la force de la corrélation entre ces variables. Ils 

sont présentés au Tableau 4.2. On observe que les émissions de GES de la ville de Vancouver sont 

fortement corrélées avec celles des villes de Toronto et de Montréal (environ 87 %). Les émissions des 

villes de Calgary et d’Hamilton semblent aussi corrélées avec celles de Vancouver bien que ce soit dans 

une plus faible mesure. Les émissions de GES de Calgary sont corrélées négativement avec celles de 

Vancouver à près de 68 % et celles d’Hamilton le sont positivement à environ 62 %. On observe que les 

émissions de GES de Vancouver sont positivement corrélées avec les émissions de GES des autres villes du 

groupe de contrôle, à l’exception de la ville de Calgary pour laquelle on observe une corrélation négative, 

puisque ses émissions de GES ont globalement augmenté depuis 2005, tandis que celles de Vancouver (et 

des autres villes) ont globalement diminué. Sachant que Calgary est située dans une province depuis 

laquelle le Canada consomme et exporte beaucoup de pétrole, ce résultat paraît cohérent. Les émissions 

des villes d’Ottawa et d’Edmonton ne sont que faiblement corrélées avec celles de Vancouver 

(respectivement 16 % et 23 %). 

Tableau 4.2 : Coefficients de corrélation entre la variable dépendante des villes contrôles et de la ville traitée 

Coefficients de corrélation entre les émissions de GES des villes contrôles et de Vancouver 

Toronto Montréal Calgary Ottawa Edmonton Hamilton 

0.8695 0.8677 -0.6785 0.1627 0.2331 0.6170 

Les corrélations entre les variables explicatives du modèle et celle des émissions de GES pour chacune des 

villes contrôles et de la ville traitée ont aussi été analysées au Tableau 4.3. L’analyse de ces statistiques 

révèle que le nombre d’utilisateurs d’automobiles, de transports en commun et de transports « verts », le 

nombre d’habitants, le PIB des villes et les revenus provinciaux annuels de la taxe sur l’essence et les 

carburants sont des variables en générale très corrélées avec les émissions de GES de leur ville. Toutefois, 

l’amplitude de ces corrélations varie selon les villes. Par exemple, la valeur des investissements en 

construction de bâtiments non résidentiels de la ville de Toronto est corrélée négativement à plus de 96 % 

avec les émissions de GES de la ville. À l’inverse, pour cette même variable, la corrélation avec les émissions 

de GES pour la ville d’Ottawa est quasiment nulle (1,67 %). C’est le cas également des villes albertaines, 

mais cela s’explique par le fait que la croissance des investissements en construction de bâtiments non 

résidentiels a été plus faible à partir de 2010, probablement en réponse à la crise financière de 2008, mais 

aussi au pic du prix du baril du pétrole qui influence la volatilité des investissements en structures 

pétrolières. La valeur des permis de construire des immeubles résidentiels est quant à elle très faiblement 
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corrélée avec les émissions de GES des villes de Montréal et d’Edmonton. Par ailleurs, le PIB et le nombre 

d’habitants des villes d’Edmonton et d’Ottawa ont également des corrélations plus faibles avec les 

émissions de GES de ces villes. Les comportements de déplacements des individus sont plus faiblement 

corrélés avec les émissions de GES des villes albertaines. 

Tableau 4.3 : Coefficients de corrélation entre la variable dépendante et les variables explicatives par ville 

Coefficients de corrélation entre les émissions de GES et les variables explicatives 

 Toronto Montréal Calgary Ottawa Edmonton Hamilton Vancouver 
Investissements 
en construction 

d’immeubles non 
résidentiels 

 

-0.9608 -0.9264 0.1547 0.0167 -0.1277 -0.7603 -0.6511 

Valeur des permis 
de construire 
d’immeubles 
résidentiels 

 

-0.8814 -0.0774 0.6709 -0.4198 0.0392 -0.5401 -0.8169 

PIB 
 

-0.9869 -0.9601 0.9080 -0.0996 -0.0400 -0.8598 -0.8319 

Nombre 
d’habitants 

 

-0.9876 -0.9795 0.8144 -0.0927 -0.2565 -0.8316 -0.8530 

Nombre 
d’automobilistes 

 

0.7676 0.6601 -0.5974 -0.8957 -0.3222 0.7425 0.6643 

Nombre 
d’utilisateurs de 

transports en 
commun 

 

-0.8425 -0.7837 0.2965 0.8145 -0.2930 -0.4262 -0.8545 

Nombre 
d’utilisateurs de 

transports 
« verts » 

 

-0.7116 -0.0563 -0.3645 -0.4807 0.2167 0.7813 -0.7585 

Revenus de la taxe 
sur l’essence et les 

carburants 
-0.8703 -0.9590 0.6466 -0.5376 -0.4717 -0.5513 -0.7884 
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CHAPITRE 5 

RÉSULTATS 

Ce chapitre vise à présenter les résultats obtenus par le modèle ainsi que les techniques inférentielles 

utilisées pour juger de la significativité du résultat estimé. Des informations sur les codes informatiques 

utilisés sont également fournies. 

5.1 Précisions sur la programmation du modèle 

La méthode du contrôle synthétique a été programmée dans les langages des logiciels Matlab et R53, qui 

utilisent des packages différents pour réaliser l’optimisation des pondérations du contrôle synthétique 

(Kuosmanen et al., 2021; Becker et Klößner, 2018). La méthode du contrôle synthétique implique la 

construction d’unités de contrôle synthétiques en tant que combinaisons convexes de plusieurs unités de 

contrôle. Pour reproduire une trajectoire synthétique de la variable dépendante la plus similaire à celle 

observée empiriquement, la fonction synth() associée au package synth du logiciel R permet de déterminer 

le vecteur V* optimal afin de calculer les pondérations des villes du groupe de contrôle en minimisant la 

MSPE de l’estimateur du contrôle synthétique.  

Bien que les logiciels Matlab et R fonctionnent de la même façon, ils emploient des packages avec des 

procédures différentes de sorte que la méthode d’optimisation de chacun des logiciels produit un vecteur 

V* différent. Les résultats qui sont présentés dans cette recherche sont issus de la méthode d’optimisation 

du package synth du logiciel R, puisque la racine de la MSPE entre les périodes post-traitement et pré-

traitement est la plus faible. Par ailleurs, en complément du package synth, le package MSCMT est une 

procédure d’optimisation intelligente et robuste qui permet d’ajouter des contrôles de faisabilité et 

d’optimalité aux résultats fournis par le package synth puisque ce dernier peut échouer à trouver des poids 

optimaux s’il existe des solutions en coin à l’optimisation (Becker et Klößner, 2018). L’application de ce 

 
53 Le code source sur le logiciel R utilisé dans cette recherche est disponible ici : https://cran.r-
project.org/web/packages/Synth/Synth.pdf 

Le code source sur le logiciel Matlab utilisé dans cette recherche est disponible ici : 
https://www.mit.edu/~jhainm/synthpage.html. Ce code a été utilisé dans l’article de Abadie, Diamond, and 
Hainmueller (2010) et a été offert en libre accès par ce dernier.  

https://cran.r-project.org/web/packages/Synth/Synth.pdf
https://cran.r-project.org/web/packages/Synth/Synth.pdf
https://www.mit.edu/~jhainm/synthpage.html
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package a permis de confirmer l’optimalité des résultats obtenus dans R (voir Annexe G). Le lecteur 

intéressé peut consulter les résultats produits par le logiciel Matlab à l’annexe H. 

5.2 Présentation des résultats 

Différentes spécifications ont été testées lors de l’estimation par un contrôle synthétique de l’effet du 

traitement sur la trajectoire de la variable dépendante. La période de pré-traitement utilisée dans 

l’optimisation s’étend de 2005 à 2010. La période de post-traitement observée s’étend de 2011 à 2017. Le 

modèle a d’abord été programmé avec les données en niveau, toutefois, les émissions de GES observées 

de la ville de Vancouver étant bien plus faibles que celles des autres villes du groupe de contrôle, une 

moyenne pondérée de ces dernières ne permettait pas une bonne estimation de l’effet d’intérêt. Ainsi, 

d’autres spécifications ont par exemple été réalisées avec des données indexées sur l’année de base 2005, 

ou bien rapportées en capital par tête et en variation en pourcentage des émissions de GES. Au total, 

8 spécifications ont été testées. Le lecteur intéressé peut consulter le résultat de ces spécifications à 

l’annexe I. 

Puisqu’une trop grande différence entre les magnitudes des variables en niveau n’a pas permis de 

construire un contrôle synthétique valide, les données ont été calculées en variation annuelle, comme 

recommandé par Abadie (2021). C’est la spécification qui a été retenue. Bien que les données en variation 

annuelle amputent une année de pré-traitement dans le modèle, cette spécification a permis de corriger 

les biais des estimateurs du contrôle synthétique et d’améliorer la MSPE du modèle.  

La pondération des villes du groupe de contrôle pour déterminer leur importance relative dans la 

trajectoire synthétique des émissions de GES de la ville traitée est présentée au Tableau 5.1. Ces 

pondérations correspondent aux constats des analyses des statistiques descriptives des données. Les villes 

ayant le plus de poids dans le modèle sont les villes de Toronto et d’Ottawa, suivies des villes d’Edmonton 

et de Calgary. La dispersion des poids dans le groupe de contrôle et le fait que les villes de Montréal et 

d’Hamilton ne contribuent pas à la trajectoire du Vancouver synthétique reflètent les caractéristiques 

géométriques de la solution au problème d’optimisation résolu par un contrôle synthétique (Abadie et 

Vives-i-Bastida, 2022). 
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Tableau 5.1 : Répartition des poids du contrôle synthétique dans le groupe de contrôle 

Pondération du contrôle synthétique 

Toronto Montréal Calgary Ottawa Edmonton Hamilton 

0,239 0,000 0,039 0,561 0,162 0,000 

Les résultats obtenus par la spécification utilisant des données en variation annuelle sont exposés à la 

Figure 5.1. L’ajustement des données empiriques par le Vancouver synthétique n’a pas permis de 

reconstituer parfaitement les données empiriques pour les années 2007 et 2008. Cela peut s’expliquer par 

le fait qu’au cours de cette période, la phase de construction de l’infrastructure et les préparatifs des Jeux 

olympiques d’hiver de Vancouver étaient à leur apogée comme l’a souligné le chef de la direction du 

comité organisateur des jeux. 54 Par ailleurs, l’impact économique et touristique des Jeux olympiques 

d’hiver a été ombragé par la crise financière, de sorte que l’attractivité de Vancouver a atteint des records 

durant l’année 200755.  

Ainsi, on constate que l’ajustement du modèle sur la période de pré-traitement est plus ou moins bon 

malgré les points aberrants mentionnés, mais on estime que ces variations ne se répercutent pas dans le 

temps étant donné le caractère singulier de l’évènement. Le point majeur que l’on peut noter est que 

l’effet de la mise en service de la Canada Line est positif sur les émissions de GES de la ville, si bien qu’en 

l’absence de cette infrastructure (comme c’est le cas dans le Vancouver synthétique) les émissions de GES 

de Vancouver auraient été plus faibles. La même tendance est constatée dans la plupart des spécifications 

testées. On constate aussi que l’effet de la mise en service de la Canada Line augmente avec le temps. 

 
54 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/340665/vancouver-horloge 

55 https://www.lapresse.ca/affaires/economie/canada/201402/07/01-4736749-les-quatre-lecons-economiques-
des-jeux-de-vancouver.php 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/340665/vancouver-horloge
https://www.lapresse.ca/affaires/economie/canada/201402/07/01-4736749-les-quatre-lecons-economiques-des-jeux-de-vancouver.php
https://www.lapresse.ca/affaires/economie/canada/201402/07/01-4736749-les-quatre-lecons-economiques-des-jeux-de-vancouver.php
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Figure 5.1 : Résultat du contrôle synthétique sur le logiciel R 

L’amplitude de l’écart entre les émissions de GES du Vancouver synthétique et du Vancouver empirique 

est illustrée à la Figure 5.2. En 2011, la mise en service de la Canada Line à Vancouver a engendré une 

augmentation des émissions de GES de la ville de 243 603 tonnes de CO2 après sa mise en service, soit près 

de 8,6 % des émissions de GES de la ville en 2011. Cet impact perdure dans le temps et atteint en 2017 

288 310 tonnes de CO2. En moyenne, la ville de Vancouver aurait économisé près de 281 000 tonnes de 

CO2 en l’absence de la Canada Line. Toutefois, ce chiffre peut être surestimé à cause de facteurs ponctuels 

non observés que les variables explicatives n’auraient pas permis de contrôler. Pour confirmer la 

significativité statistique de ces résultats, des tests d’inférence ont été réalisés.  

 

Figure 5.2 : Écart entre le Vancouver synthétique et le Vancouver empirique 
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5.3 Inférence 

Les tests de vérification du contrôle synthétique utilisent des techniques inférentielles consistant à 

réassigner la méthode du contrôle synthétique à la fois dans le temps et dans l’espace, aux autres villes 

du groupe de contrôle (Abadie et al., 2010). Ces tests sont ainsi des méthodes de permutation qui 

produisent des effets placebo en appliquant de manière itérative la méthode de contrôle synthétique et 

en réaffectant au hasard l’intervention dans les unités de contrôle où le traitement n’a pas eu lieu pour 

produire des effets placebo. L’ensemble de ces effets placebo est ensuite comparé à l’effet estimé par le 

contrôle synthétique pour l’unité traitée et l’année à laquelle le traitement a eu lieu. Cette comparaison 

permet de vérifier la validité de la rareté de l’ampleur de l’effet de la mise en service de la Canada Line qui 

a été observé à Vancouver. Pour valider ces tests codés manuellement, le package SCtools a été utilisé et 

a permis de confirmer les résultats obtenus. 

Les effets placebo temporels qui ont été produits sont illustrés à la Figure 5.3. Si l’effet d’intérêt pour la 

ville traitée est significatif, alors on s’attend à ce que l’amplitude soit liée à la distribution de la 

réassignation du contrôle synthétique aux villes du groupe de contrôle (Abadie, 2021). Il est à noter que 

les effets placebo de toutes les villes du groupe de contrôle apparaissent dans le graphique en raison de 

la petite taille du groupe de contrôle du modèle, cependant, certains auteurs excluent les villes pour 

lesquelles la MSPE est cinq fois supérieure à celle de la ville traitée (Abadie et al., 2010). C’est le cas de 

deux des villes du groupe de contrôle, pour lesquelles les effets placebo présentés à la Figure 5.3 sont les 

plus volatiles. En l’absence de ces villes, on remarque que l’amplitude de l’effet estimé pour la ville traitée 

(ligne noire) est la plus élevée à partir de l’année 2014. Cependant, on constate que les effets placebo pour 

les villes du groupe de contrôle ne sont pas suffisamment ajustés à la variable dépendance sur la période 

pré-traitement. Cela peut s’expliquer par trois raisons.  

Premièrement, les variables explicatives du modèle ne permettraient pas de contrôler certains facteurs 

non observés, ce qui pourrait biaiser les estimateurs du contrôle synthétique. Deuxièmement, le nombre 

de villes du groupe de contrôle pourrait ne pas être assez suffisant pour que la pondération du modèle 

soit assez diffuse et permette au contrôle synthétique de reproduire correctement la trajectoire de la 

variable dépendante. Troisièmement, le nombre de périodes pré-traitement n’est pas assez important 

pour permettre un ajustement plus précis à la trajectoire de la variable dépendante. C’est l’hypothèse la 

plus probable puisque le biais de l’estimateur du contrôle synthétique dépend d’une fonction inversement 

proportionnelle au nombre de périodes précédant l’intervention (Abadie et al., 2010). Ces trois raisons 
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sont toutes dépendantes de la disponibilité des données. Toutefois, les résultats des effets placebo 

spatiaux sont moins ambigus. 

 

Figure 5.3 : Effets placebo temporels pour chaque ville du groupe de contrôle 

La réassignation du traitement aux autres villes du groupe de contrôle peut produire des effets placebo 

difficiles à interpréter puisque chacune des trajectoires des variables dépendantes des villes s’adapte de 

façon différente au traitement (Abadie et al., 2010). Pour ce faire, une statistique de test permet d’avoir 

une meilleure interprétation des résultats de cette technique d’inférence. Cette statistique consiste à 

mesurer le ratio de l’ajustement entre les périodes post-traitement et pré-traitement. Il s’agit du ratio de 

la MSPE de l’estimateur du contrôle synthétique pour la période post-traitement par rapport à la période 

pré-traitement (Abadie, 2021). Autrement dit, il s’agit d’évaluer statistiquement la distribution de la 

réassignation de l’effet d’intérêt aux autres villes du groupe de contrôle. Ce ratio permet d’évaluer la 

qualité de l’ajustement du Vancouver synthétique au Vancouver empirique avant et après la mise en 

service de la Canada Line en produisant des effets placebo spatiaux pour chacune des villes du groupe de 

contrôle.  

La rareté de l’effet du traitement estimé par le contrôle synthétique est illustrée à la Figure 5.4. On 

constate que cet effet a une plus grande probabilité de survenir à Vancouver plutôt que dans les autres 

villes du groupe de contrôle, de sorte que l’effet estimé n’est pas le simple résultat d’un ajustement 
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hasardeux à la variable dépendante du modèle. La probabilité que la statistique de ce test d’inférence 

produise des valeurs aussi extrêmes pour les autres villes du groupe de contrôle a été calculée. Avec une 

marge d’erreur de 10 %, l’hypothèse nulle selon laquelle l’effet estimé pour la ville traitée est fréquent 

pour les autres villes du groupe de contrôle peut être rejetée de sorte que l’effet estimé est 

statistiquement significatif. Cette marge d’erreur étant relativement élevée, les raisons évoquées pour 

expliquer l’ambiguïté des effets placebo temporels peuvent de nouveau être mentionnées. 

 

Figure 5.4 : Effets placebo spatiaux pour chaque ville du groupe de contrôle 
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CHAPITRE 6 

DISCUSSION 

6.1 Interprétation des résultats 

Les résultats de l’application du contrôle synthétique sur les émissions de GES de Vancouver pour évaluer 

l’impact de la mise en service d’une infrastructure de transport en commun comme la Canada Line 

montrent que cette dernière aurait contribué à l’augmentation des émissions de GES de la ville. Cet effet 

aurait persisté dans le temps et aurait entraîné une augmentation moyenne des émissions de la ville de 

Vancouver de 280 000 tonnes de GES en équivalent CO2 par année entre 2011 et 2017. Cela correspond à 

environ 11 % des émissions moyennes totales de GES de la ville de Vancouver sur cette même période. 

Ces résultats contredisent ceux des précédentes études ayant été réalisées sur le sujet (Poudenx et 

Merida, 2007; Louie, 2008; Boutron , 2020; Bleviss, 2020; Gamiz et al., 2021; Van Sang, 2015; Translink, 

2022). Cependant, d’autres articles de la littérature permettent d’interpréter ces résultats aux premiers 

abords contre-intuitifs (Devlin, 2010; Liu, 2017; Holz-Rau et Scheiner, 2019).  

Malgré une marge d’erreur conséquente qui laisse supposer qu’une partie de la variabilité de l’effet estimé 

est attribuable à des facteurs non observés, la tendance de cet effet montre que l’impact cumulé des effets 

directs et indirects de la mise en service de la Canada demeure positif dans le temps. Ce constat peut tout 

d’abord s’expliquer par une élasticité de la demande en véhicule individuel plus importante que l’élasticité 

de la demande en transport en commun pour les individus utilisant un véhicule individuel avant la mise en 

service de l’infrastructure en raison des coûts irrécupérables déjà engagés par les individus et d’une 

aversion au changement de leur habitude de transport (Litman, 2023; Liu et al., 2017). L’arrivée des 

nouveaux modes de transport tels que les systèmes d’autopartage auraient aussi pu contribuer à modifier 

le coût d’opportunité des individus qui privilégient le meilleur rapport entre le temps et l’effort dépensé 

ainsi que les GES émis (Gamiz et al., 2021). Une autre explication au résultat de l’effet estimé par le contrôle 

synthétique est l’étalement urbain.  

La forte croissance de la population dans les villes canadiennes a entraîné une forte attraction et 

densification des centres-villes. Cette demande croissante de logements a incité les individus à s’installer 

dans des zones périphériques, voir dans des municipalités voisines, encourageant l’étalement urbain et 

intensifiant le nombre de déplacements quotidiens vers les centres-villes au détriment des émissions de 

GES des villes (Holz-Rau et Scheiner, 2019). Par ailleurs, les individus quittant les centres-villes pour 
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s’installer en périphérie ont tendance à continuer d’y travailler, contribuant ainsi à une augmentation des 

distances parcourues par les individus (Liu et al., 2017; Scheiner, 2012). Or, si le développement de l’offre 

en transport en commun dans les villes permet de répondre à ces besoins, une extension des 

infrastructures de transport en commun, comme cela est le cas pour la Canada Line, offre une meilleure 

accessibilité à de nouveaux espaces en conservant le même temps de trajet à un coût similaire, ce qui 

incite les individus à résider toujours plus loin des centres-villes et renforce leur dépendance aux véhicules 

individuels (Mattioli, 2014; Wegener, 2021; Holz-Rau et Scheiner, 2019). L’augmentation du nombre de 

véhicules dans les stationnements situés en bout de l’axe principal de la Canada Line après sa mise en 

service est un exemple de ce phénomène (Van Sang, 2015). De surcroît, cet étalement urbain a été amplifié 

par la gentrification engendrée par le redéveloppement urbain des quartiers situés autour des stations de 

la Canada Line (Jones et Ley, 2016; Devries, 2016; Ngo, 2012), qui peut être une explication aux résultats 

de l’effet estimé par le contrôle synthétique.  

Plusieurs articles ont analysé le phénomène de gentrification causée par le développement des transports 

en commun et les modifications qu’ils entraînent dans le tissu urbain, engendrant de multiples impacts 

sociaux, économiques et environnementaux (Jones, 2015; Rayle, 2014; Quastel, 2013; Billings, 2011; 

Chatman, 2012; Atkinson-Palombo, 2010). Cela a notamment été le cas à Vancouver56, autour des stations 

des différentes lignes du SkyTrain comme dans d’autres villes, par exemple en Californie. La densification 

et le développement de quartiers complets et compacts autour des stations de l’infrastructure de transport 

en commun a permis d’encourager des changements d’habitudes de transport des individus (Alves, 2017) 

et de générer des déplacements moins complexes qui produisent moins d’émission de GES par rapport à 

des déplacements s’effectuant dans des zones moins denses (Krizek, 2003; Devlin, 2010). Ce 

redéveloppement urbain autour des transports en commun s’accompagne aussi d’une hausse des 

émissions de GES liée à la démolition, à la reconstruction et à la rénovation des bâtiments, bien que des 

études aient démontré que le rendement sur le long terme de ces investissements permet une meilleure 

efficacité énergétique et une réduction des émissions de GES. Toutefois, ce redéveloppement urbain 

autour des stations de l’infrastructure de transport en commun, encouragé par des contrats entre les 

municipalités et les promoteurs, a également généré un processus de gentrification des quartiers, 

contribuant à l’étalement urbain en repoussant les individus aux revenus modestes en périphérie des villes 

(DeVries, 2016; Jones et Ley, 2016; Jones, 2015) et en alimentant le cercle vicieux de l’étalement urbain et 

de la dépendance à la voiture (Holz-Rau et Scheiner, 2019). Par ailleurs, des individus aux revenus plus 

 
56 https://www.journaldemontreal.com/2023/05/30/vancouver-quand-le-train-devient-pour-les-millionnaires 

https://www.journaldemontreal.com/2023/05/30/vancouver-quand-le-train-devient-pour-les-millionnaires
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élevés contribueraient à une augmentation du niveau des émissions de GES associées à leurs déplacements 

et à leur mode de vie tandis qu’une hausse de la densité en périphérie des centres-villes pourrait avoir un 

impact limité sur les émissions de GES liées aux déplacements (Barla, 2011). En outre, la gentrification, 

causée par l’introduction d’une infrastructure de transport en commun (Grube-Cavers et Patterson, 2018; 

Au, 2007; DeVries, 2016), contribuerait aussi à modifier la composition des quartiers, amenant plus de 

services publics et marchands ainsi que de nouveaux investissements industriels et immobiliers générant 

davantage d’émission de GES (Rice, 2020). Ce processus de gentrification a notamment été observé avec 

la construction de l’espace Montmorency au bout de la ligne orange du métro de Montréal ou encore avec 

la construction de l’espace Solar Uniquartier au bout du nouveau REM57. Ces quartiers offrant une qualité 

de vie supérieure et une accessibilité au centre-ville grâce aux infrastructures de transport les desservant, 

contribuent à faire augmenter les prix des propriétés avoisinantes, en particulier avec la pénurie de 

logements et la hausse de la demande des individus à travailler en centre-ville. Le bénéfice de la 

densification autour des stations de transport en commun permet aux quartiers d’accueillir un plus grand 

nombre d’individus et ainsi plus de richesse, augmentant l’assiette fiscale et les revenus d’impôts, ce qui 

est avantageux au niveau politique pour élargir l’électorat, mais aussi au niveau économique pour générer 

davantage de création de valeur et rehausser le rayonnement d’une ville, au détriment des économies de 

GES. Ainsi, de multiples changements sociaux, économiques et environnementaux sont introduits dans 

l’environnement urbain et ses caractéristiques socio-économiques après l’arrivée d’une méga-

infrastructure de transport en commun comme la Canada Line ou le REM.  

Enfin, la modification des habitudes de travail depuis le début des années 2000, notamment avec les 

nouvelles technologies, contribuerait aussi à une hausse des émissions de GES des transports en favorisant 

des déplacements physiques sur de plus longues distances, autant pour des raisons professionnelles que 

privées (Holz-Rau et Scheiner, 2019). Les nouveaux modes de vie favorisant des lieux de vie délocalisés 

(comme la garde partagée des enfants ou encore les couples vivant à distance) développeraient ainsi une 

complémentarité dans les déplacements virtuels et physiques (Lee, 2017). L’impact de la COVID-19 sur les 

émissions de GES est cependant encore ambigu (Bleviss, 2020). D’après les derniers chiffres de 

fréquentation du SkyTrain de Vancouver publiés par Translink pour l’année 2022, le nombre de passagers 

de l’infrastructure aurait considérablement diminué pour atteindre son niveau de 2009. 

 
57 https://www.journaldemontreal.com/2022/06/28/voici-le-prix-median-des-maisons-pres-des-futures-stations-
du-rem; https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1030633/leffet-rem-se-fait-sentir-a-deux-montagnes 

https://www.journaldemontreal.com/2022/06/28/voici-le-prix-median-des-maisons-pres-des-futures-stations-du-rem
https://www.journaldemontreal.com/2022/06/28/voici-le-prix-median-des-maisons-pres-des-futures-stations-du-rem
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1030633/leffet-rem-se-fait-sentir-a-deux-montagnes
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6.2 Recommandations pour les politiques publiques 

L’interprétation des résultats de cette étude implique quelques recommandations pour les politiques 

publiques de verdissement de la mobilité. Pour qu’un investissement dans un moyen de transport durable 

puisse répondre efficacement à son objectif de réduction d’émission de GES sur le long terme, plusieurs 

variables doivent donc être prises en compte, notamment les interactions entre le transport, l’immobilier 

et le social. Pour ce faire, certaines solutions se sont déjà avérées efficaces.  

La mise en place de tarification pour modifier le coût d’opportunité des agents les incitant à changer de 

moyen de transport est un exemple d’incitatif efficace (comme la taxe carbone, la limitation des places de 

stationnement et la hausse du prix de ces dernières ou bien la tarification en fonction de la distance 

parcourue) (Petrunoff, 2015; Parkopedia, 2020). Certaines villes, à l’instar de Londres, ont par exemple mis 

en place des frais aux automobilistes pour limiter l’affluence des véhicules vers des zones congestionnées 

en heures de pointe. Améliorer l’efficience et la qualité d’un transport durable est aussi nécessaire pour 

favoriser son utilisation de même que son entretien et son maintien. Cependant, la complémentarité et la 

fluidité des transports (tant physique que tarifaire) ainsi que la mise en place de politiques favorisant leurs 

avantages (rapidité, faible coût, propreté, sécurité, etc.) sont des éléments majeurs pour qu’un moyen de 

transport durable le soit effectivement et sur le long terme (Bleviss, 2020). 

La gestion de l’enjeu de l’étalement urbain, amplifié par la gentrification découlant du redéveloppement 

immobilier des quartiers autour des stations d’une infrastructure de transport en commun est primordiale 

pour que cette dernière puisse diminuer de façon efficiente les émissions de GES d’une ville sur le long 

terme, sans décaler le problème dans l’espace et le temps. Pour qu’un cercle vertueux s’établisse entre la 

mise en service d’une infrastructure de transport en commun, l’environnement bâti, l’équilibre socio-

économique des villes et la réduction des émissions de GES en résultant, la littérature sur le sujet souligne 

l’importance de l’abordabilité du logement. Afin d’éviter la gentrification et les processus complexes qu’elle 

entraîne, les décideurs devraient être vigilants à favoriser le maintien de loyers abordables dans les 

logements faisant partie des projets de redéveloppement urbain autour des stations d’une infrastructure 

de transport en commun. Il importe d’éviter que les locataires aux revenus faibles et moyens, qui sont plus 

susceptibles de faire usage des transports en commun, soient déplacés vers des zones toujours plus 

excentrées du centre-ville et de sa périphérie (Melchor et Lembcke, 2020; Kloepper, 2017). L’élaboration 

de politiques garantissant aux locataires existants ayant des faibles revenus l’accès à des logements avec 
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des prix et une localisation similaires devrait accompagner tout projet de redéveloppement urbain autour 

des stations d’une infrastructure de transport en commun (Grube-Cavers et Patterson, 2018; Bleviss, 2020).  

La coordination entre les interventions effectuées par les différents paliers gouvernementaux (municipaux, 

provinciaux et fédéraux) ainsi que la consultation des diverses parties prenantes concernées sont aussi des 

éléments importants à considérer lors de l’élaboration d’un plan de redéveloppement urbain pour 

accueillir une nouvelle infrastructure de transport en commun afin d’atteindre des réductions significatives 

des émissions de GES grâce à ce nouveau mode de transport (Creutzig, 2015). Or, dès la phase de 

conception de la Canada Line, des problèmes de gouvernance multiniveau ont perturbé le projet à cause 

des divergences d’intérêts et des problèmes de gestion de risque (voir section 3.4 du mémoire)58. Une 

bonne interaction et communication entre les politiques mises en place par les différents paliers 

gouvernementaux est ainsi primordiale pour s’assurer que la résolution d’un problème visée par une 

politique n’induise pas d’autres répercussions négatives sur les intérêts des parties prenantes externes de 

la politique (Förg, 2020; Newman et Perl, 2014). 

Le choix du type d’infrastructure de transport en commun est aussi déterminant dans l’atteinte des 

objectifs de réduction des émissions de GES d’une ville ainsi que dans la gestion des retombées sociales, 

économiques et environnementales sur l’environnement urbain, en incluant les individus et le territoire 

naturel le composant. Certains articles préconisent davantage la technologie du tramway, qui serait plus 

efficient en termes de coûts économiques et environnementaux sur le long terme et qui inciterait les 

individus à effectuer des trajets plus courts (Condon et Dow, 2011). 

6.3 Limites de l’étude 

La significativité statistique des résultats est plus ou moins satisfaisante avec une marge d’erreur élevée 

de 10 %. Il en résulte qu’il est probable qu’une part des facteurs non observés par les variables explicatives 

ne soient pas uniquement attribuables aux effets directs et indirects de la mise en service de la Canada 

Line, bien que l’effet estimé total sur les émissions de GES de la ville demeure positif dans le temps. Cela 

peut s’expliquer par un nombre limité de villes composant le groupe de contrôle, ce qui a pour résultat de 

contraindre la pondération du modèle à être moins dispersée en ne reposant que sur les caractéristiques 

des quelques villes du groupe de contrôle. Toutefois, un risque de surajustement est plus important 

 
58 Le lecteur intéressé est invité à consulter à l’annexe J qui illustre l’ensemble des enjeux à la mise en service d’une 
infrastructure de transport en commun. 
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lorsque la taille du groupe de contrôle augmente alors que la période de pré-traitement est courte (Abadie 

et Vives-i-Bastida, 2022). La courte période de pré-traitement est une limite importante dans cette étude 

alors qu’elle joue un rôle important dans la qualité de l’ajustement du modèle puisque l’estimateur du 

contrôle synthétique est une fonction inversement proportionnelle au nombre de périodes disponibles 

avant le traitement (Abadie et al., 2010). En ce sens, une plus grande période pré-traitement dans le 

contrôle synthétique permet d’atténuer les biais induits par les facteurs non observés par les variables 

explicatives. Cela explique les résultats ambigus des effets placebo temporels obtenus. Ce problème peut, 

cependant, être atténué par des variables explicatives permettant de contrôler une grande partie de la 

volatilité de la trajectoire de la variable dépendante et ainsi réduire le risque de surajustement. Les 

variables explicatives sont aussi importantes pour déterminer la pondération des villes du groupe de 

contrôle. Or, il ne faut pas exclure que les co-mouvements des variables explicatives du modèle ne 

permettent pas de contrôler certains phénomènes non observés dans les co-mouvements de la variable 

dépendante et ayant une persistance temporelle, ce qui peut augmenter le risque de biais du modèle 

(Abadie, 2021). L’impact des préparatifs des Jeux olympiques d’hiver ainsi que de la construction de la 

Canada Line sur la trajectoire des émissions de GES de la ville peuvent aussi expliquer les problèmes 

d’ajustement rencontrés dans la période de pré-traitement, en particulier pour les années 2007 et 2008, 

durant lesquelles les travaux de construction des infrastructures dédiés à l’accueil des Jeux olympiques 

d’hiver étaient à leur apogée. Pour résoudre ce problème, il est possible d’antidater le traitement sur la 

période de pré-traitement, l’estimateur du contrôle synthétique ne limitant pas la variation temporelle de 

l’effet du traitement, toutefois cette procédure n’était pas envisageable dans le modèle réalisé dans cette 

étude puisque la période pré-traitement était déjà très courte (Abadie, 2021). De surcroît, l’anticipation 

des agents économiques à l’annonce de la construction d’une infrastructure de transport en commun 

pourrait également avoir lancé, en amont de sa mise en service, des modifications de la trajectoire des 

émissions de GES par la construction de nouveaux projets immobiliers. Cet effet d’anticipation pourrait 

aussi introduire des biais dans l’estimateur du contrôle synthétique. Par ailleurs, le faible niveau 

d’émissions de GES de la ville de Vancouver par rapport aux autres villes du groupe de contrôle a nécessité 

d’avoir recours à une spécification avec des données en variation pour permettre au modèle de réaliser 

une moyenne pondérée permettant d’ajuster l’effet estimé à la variable dépendante empirique. Cette 

spécification peut toutefois augmenter les risques de biais de l’estimateur puisque la variation des 

données peut augmenter le bruit dans la variance du résultat estimé par le modèle (Abadie, 2021). Une 

autre limite de cette étude est la forte dépendance du contrôle synthétique au contexte de la recherche, 

qui limite la reproductibilité de l’étude en employant les mêmes données et en utilisant la même 
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spécification. La limite de la couverture temporelle de la période post-traitement qui se termine en 2017 

soit sept ans après la mise en service de la Canada Line, peut également être soulignée parmi les limites 

de l’étude puisque la durée de vie d’une telle infrastructure de transport en commun est très longue et 

que son impact sur les émissions de GES semble se prolonger dans le temps. Enfin, le manque de 

disponibilité des données est un frein avéré à cette étude, d’une part pour la variable dépendante, pour 

laquelle la plupart des villes n’ont commencé à collecter les données qu’à partir de 2005, et d’autre part 

pour les variables explicatives, dont l’enjeu était d’abord de faire correspondre la couverture temporelle 

de ces variables avec celle de la variable dépendante et ensuite d’avoir des données ayant une structure 

d’assemblage ou de collecte homogène pour chacune des villes du modèle afin de pouvoir les comparer.  

6.4 Implications pour les futures recherches 

Cette recherche pourrait être améliorée en appliquant des méthodes de machine learning pour retirer 

l’impact des Jeux olympiques et de la construction de la Canada Line sur les émissions de GES observées 

de Vancouver, ce qui permettrait de réduire le biais de l’estimateur du contrôle synthétique (Liu, 2023). 

D’autres recherches complémentaires pourraient aussi être pertinentes pour identifier les canaux qui 

régissent la composition des facteurs de l’effet estimé. En ce sens, il s’agirait d’identifier l’amplitude des 

effets directs et indirects de la mise en service d’une infrastructure de transport en commun qui 

composent l’effet total estimé par le contrôle synthétique. Des études avec plus de précision spatiale, 

c’est-à-dire avec un niveau d’agrégation plus fin, permettraient de mieux comprendre les processus 

découlant de la mise en service de la Canada Line et les changements qu’ils engendrent sur les dimensions 

sociales, économiques et environnementales affectant les émissions de GES de la ville de Vancouver. 

D’autres études pourraient répliquer l’évaluation de l’impact de la mise en service d’une infrastructure de 

transport en commun telle que la Canada Line en fonction d’autres contextes géographiques, politiques, 

énergétiques et socio-économiques. L’évaluation de la persistance temporelle de l’impact de la COVID-19 

sur les émissions de GES des transports en commun d’une ville pourrait aussi s’avérer pertinente.  
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CONCLUSION 

Ce mémoire de recherche avait pour objectif d’évaluer l’impact d’une infrastructure de transport en 

commun sur l’évolution dans le temps des émissions de GES d’une ville, en prenant pour cas la Canada Line 

du SkyTrain de Vancouver. À cette fin, un contrôle synthétique a été utilisé pour reconstituer la trajectoire 

des émissions de GES d’un Vancouver synthétique, dans laquelle la Canada Line n’a pas été mise en service, 

afin de comparer ces émissions de GES à celles observées dans la ville empirique de Vancouver. L’usage de 

cette méthodologie constitue l’une des principales contributions de cette recherche à la littérature 

existante sur le sujet puisque les études préalablement effectuées sur de tels problèmes n’estiment 

souvent que les émissions dues au transfert modal des passagers, soit les effets directs de la mise en service 

d’une infrastructure de transport en commun (Soni et Chandel, 2018; Van Sang, 2015; Poudenx et Merida, 

2011; Litman, 2007). Ainsi, cette recherche avait pour ambition d’évaluer l’impact cumulé des effets directs 

et indirects d’une infrastructure de transport en commun et leur persistance temporelle sur les émissions 

de GES d’une ville, deux éléments qui ne sont pas traités par les méthodologies employées par les articles 

parus dans la littérature sur le sujet. Or, l’arrivée d’un nouveau mode de transport en commun dans un 

environnement urbain génère des changements dans cet environnement ainsi que dans ses 

caractéristiques socio-économiques, entraînant du même coup un changement dans le comportement de 

déplacements des individus et provoquant des effets indirects sur les émissions de GES du transport en 

commun qui persistent dans le temps (Liu et al., 2017; Holz-Rau et Scheiner, 2019; Elkind, 2022). 

Les données analysées dans cette étude ont été collectées sur les bases de données en libre accès de 

plusieurs villes canadiennes et de Statistique Canada. Il s’agit des émissions de GES en équivalent CO2, du 

PIB, des revenus de la taxe sur l’essence et les carburants, des investissements en constructions 

résidentielles et non résidentielles, des habitudes de transport des habitants et du nombre d’habitants de 

chacune des villes du groupe contrôle établi. Ces données ont été collectées pour plusieurs villes 

canadiennes pour lesquelles les données sur les émissions de GES étaient disponibles et coïncidaient avec 

les variables explicatives sélectionnées malgré certains manques de données selon les années. Celles-ci 

ont été approximées par une interpolation linéaire telle que préconisée dans l’élaboration de la matrice 

des variables explicatives dans un contrôle synthétique (Engelbrektson, 2021; Little et Rubin, 2019; Amjad, 

2017). D’autres variables explicatives ont fait l’objet de tests d’inclusion dans la matrice des variables de 

contrôles, sans apporter de pertinence à la qualité de l’ajustement du modèle. Dans un effort d’inclure 

davantage de villes dans le groupe contrôle, des données ont été collectées pour quatre villes américaines, 
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dont les émissions de GES étaient disponibles depuis 2005, mais le manque d’homogénéité en termes 

d’unité de mesure des données constituant la matrice des variables explicatives pour ces villes n’a pas 

permis de les inclure aux villes canadiennes dans les différentes spécifications réalisées. En raison du faible 

niveau des émissions de GES de la ville de Vancouver par rapport à celles des autres villes du groupe de 

contrôle, la spécification retenue pour appliquer la méthode du contrôle synthétique est celle utilisant des 

données en variation annuelle (Abadie, 2021). Les résultats de l’effet estimé sont statistiquement 

significatifs avec une marge d’erreur de 10 % d’après les tests d’inférence appliqués et l’analyse des effets 

placebo spatiaux en découlant (Abadie et al., 2010). Ils montrent que la mise en service de la Canada Line 

à Vancouver a engendré une augmentation des émissions de GES de la ville de 244 000 tonnes de CO2 après 

sa mise en service, atteignant près de 8,6 % des émissions de GES de la ville en 2011. Cet effet aurait 

persisté dans le temps et aurait entraîné une augmentation moyenne des émissions de la ville de 

Vancouver de 280 000 tonnes de GES en équivalent CO2 entre 2011 et 2017, ce qui correspond à environ 

11 % des émissions moyennes totales de GES de la ville sur cette même période.  

La disponibilité des données est une limite importante à cette recherche. Par ailleurs, le nombre de 

périodes pré-traitement n’est pas assez important pour permettre un ajustement plus précis à la 

trajectoire de la variable dépendante. Or, le biais de l’estimateur du contrôle synthétique dépend d’une 

fonction inversement proportionnelle au nombre de périodes précédant l’intervention (Abadie et al., 

2010). Le nombre de villes du groupe de contrôle pourrait aussi ne pas être assez suffisant pour que la 

pondération du modèle soit assez diffuse et permette au contrôle synthétique de reproduire correctement 

la trajectoire de la variable dépendante. En outre, les variables explicatives du modèle pourraient ne pas 

suffire à contrôler certains facteurs non observés, ce qui pourrait biaiser les estimateurs du contrôle 

synthétique. L’impact des préparatifs des Jeux olympiques d’hiver ainsi que de la construction de la Canada 

Line sur la trajectoire des émissions de GES de la ville expliquent aussi les problèmes d’ajustement 

rencontrés dans la période de pré-traitement, en particulier pour les années 2007 et 2008, durant 

lesquelles les travaux de construction des infrastructures dédiés à l’accueil des Jeux olympiques d’hiver 

étaient à leur apogée. De futures recherches pourraient appliquer des méthodes de machine learning pour 

retirer l’impact des Jeux olympiques et de la construction de la Canada Line sur les émissions de GES 

observées de Vancouver, ce qui permettrait de réduire le biais de l’estimateur du contrôle synthétique 

(Liu, 2023). Des études avec davantage de précision spatiale permettraient de mieux comprendre les 

processus découlant de la mise en service de la Canada Line et les changements qu’ils engendrent sur les 

dimensions sociales, économiques et environnementales affectant les émissions de GES de la ville de 

Vancouver.  
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L’intuition derrière les résultats de cette recherche est que l’élasticité de la demande en véhicule individuel 

pourrait être plus importante que l’élasticité de la demande en transport en commun pour les individus 

utilisant un véhicule individuel avant la mise en service de l’infrastructure (Litman, 2023; Liu et Cirillo, 

2016). Cette dépendance aux véhicules individuels serait amplifiée par l’étalement urbain qu’engendre 

une nouvelle infrastructure de transport en commun (Mattioli, 2014; Wegener, 2021; Holz-Rau et Scheiner, 

2019) et par le redéveloppement urbain des quartiers aux alentours des stations de la ligne, favorisant des 

quartiers complets et compacts au détriment de leur gentrification (Jones et Ley, 2016; Devries, 2016; Ngo, 

2012; Quastel, 2013; Barla, 2011; Grube-Cavers et Patterson, 2018; Rice, 2020). Ainsi, pour qu’un 

investissement dans un moyen de transport durable puisse répondre efficacement à son objectif de 

réduction d’émission de GES sur le long terme, plusieurs variables devraient être prises en compte, 

notamment les interactions entre le transport, l’immobilier et le social. Les politiques mises en place par 

les différents paliers gouvernementaux devraient privilégier une bonne interaction et communication 

entre elles. Les décisions d’investissement dans une infrastructure de transport en commun sont 

importantes puisqu’elles impactent de multiples variables interdépendantes sur le long terme et 

entraînent des changements irrémédiables dans l’environnement urbain et social des villes. Ces décisions 

nécessitent une vision écosystémique de l’environnement urbain se basant sur les principes de la pensée 

complexe. « La pensée complexe aide à affronter l’erreur, l’illusion, l’incertitude et le risque » (Morin, 

1990).



68 

ANNEXE A 

ÉVOLUTION TEMPORELLE DES ARTICLES PUBLIÉS SUR LE SUJET 

 

Source : Scopus 
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ANNEXE B 

PUBLICATION DES ARTICLES SUR LE SUJET SELON LES PAYS 

 

Source : Scopus 
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ANNEXE C 

PUBLICATION DES ARTICLES SUR LE SUJET PAR DISCIPLINES 

 

Source : Scopus 
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ANNEXE D 

LE CYCLE DE RÉTROACTION DE L’INTERDÉPENDANCE ENTRE L’ENVIRONNEMENT BÂTI ET LES 

TRANSPORTS 

 

Source : Holz-Rau et Scheiner, 2019, extrait de Wegener, 2004 
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ANNEXE E 

CARTE DU TRACÉ DE LA CANADA LINE 

 

Source : Wikimedia Creative Commons 
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ANNEXE F 

GRAPHIQUES DES DONNÉES EN VARIATION COMPOSANT LA MATRICE DES VARIABLES 

EXPLICATIVES 
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ANNEXE G 

RÉSULTAT DE LA PROCÉDURE D’OPTIMISATION AVEC L’AJOUT DES CONTRÔLES DE FAISABILITÉ 

ET D’OPTIMALITÉ 

 

 



75 

ANNEXE H 

RÉSULTATS DU CONTRÔLE SYNTHÉTIQUE SUR LE LOGICIEL MATLAB 

 

 

 

 

 

Pondération du contrôle synthétique 

Toronto Montréal Calgary Ottawa Edmonton Hamilton 

0,268 0,000 0,085 0,648 0,000 0,000 
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ANNEXE I 

SPÉCIFICATIONS DU CONTRÔLE SYNTHÉTIQUE AYANT ÉTÉ TESTÉES 
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ANNEXE J 

MATRICE DES ENJEUX DE LA MISE EN SERVICE D’UNE INFRASTRUCTURE DE TRANSPORT EN 

COMMUN 

 

Source : Bozovic, 2018 
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